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mKÊÊk 

Aujourd'hui p o r t î e r reste, les libéraux le défendent 

D 3 
LA MODE 

La dernière des collections présen­
tées depuis huit jours à Paris, celle 
d'Yves Saint-Laurent; a prouvé que 
l'élégance demeure une valeur sûre 
et que la beauté reste éternelle. 

A 5 
K2 

Le K2 n'a pas été vaincu, mais il 
n'aura au moins tué personne et 
tous les membres québécois de 
cette expédition, sauf un, sont 
maintenant rentrés du Pakistan. 

B 4 
PANAMA 

La police et l'armée panaméennes 
dispersent cent mille manifestants 
qui s'étaient masses dans la capita­
le pour reclamer le depart de Pana-
ma du general Manuel Noriega. 

E 5 
LE DOLLAR 

Le dollar canadien a poursuivi hier 
'jon irresistible ascension, termi­
nant la journée a 80,87 cents US, 
un niveau qui n'avait pas ete at­
teint depuis plus de quatre ans. 

Fl LE CIR0UE 
DU SOLEIL 

Le Conseil des arts de la Commu­
nauté urbaine de Montreal décerne 
son Grand Prix au Cirque du Soleil, 
• pour avoir ose changer des choses 
dans le monde du spectacle». 
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Vivre aujourd'hui 
la mode D1 a D7 

C I L L E S P A O U I N 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

P rondeur, le «chien de garde l inguis t i ­
q u e » d u g o u v e r n e m e n t f é d é r a l . 

D ' iberv i l le Fort ier, a f f i rme qu ' i l n'a pas 
l ' in tent ion de démissionner comme le ré­
clament certains députés conservateurs. 

«l 'occupe mon poste de par la volonté 
du Parlement. Il n'est pas question que je 
le qu i t te , sauf si les deux Chambres me le 

Des tests de 
français pour 
les chauffeurs 

demandaient» , a ind iqué hier M . Fort ier 
au cours d 'une in terv iew avec La Presse. 

N o m m é par le Parlement, le commissai­
re ne peut en effet être révoqué que sur 
p r é s e n t a t i o n d ' u n e r e q u ê t e des d e u x 
Chambres rat i f iée par le conseil des minis­
tres. 

«|e crois que nous sommes pas mal lo in 
de ça», lance-t-i l avec un r i re moqueur. 
«De plus, je crois que j 'a i de bonnes rai ­
sons de vou lo i r rester.» 

M. Fort ier se d i t convaincu de bien rem­
p l i r son mandat , donc d'être ut i le à son 
poste; et ne voit pas pourquoi i l donnerai t 

raison aux députés qu i veulent obteni r sa 
tête. 

« O n demande à peu près trois fois par 
semaine la démission de certains minis­
tres, d i t - i l . Chacun sait que les députés ne 
se pr ivent guère de cette menace lors de 
leurs intervent ions aux Communes. 

«Cela ne veut pas d i re que je sois pour 
autant insensible aux cr i t iques, mais j 'en 
fais mon p ro f i t » , d i t - i l . 

Selon lu i , les gens qu i le condamnent au­
j ou rd ' hu i n'ont pas lu son rapport annuel , 
s inon ils ne l'accuseraient pas de négliger 
la défense des francophones hors Québec. 

de taxi 
F L O R S A N B E R N A R D 

D epuis le 1er janvier , l 'Of f ice 
de la langue française fait 

subir un examen aux candidats 
uni l ingues anglais désireux d'ob­
teni r un permis de chauffeur de 
taxi sur le ter r i to i re de la Com­
munauté urbaine de Mont réa l . 
Ceux qui échouent à cet examen 
écrit et visuel ne peuvent obten i r 
leur permis. 

C'est le Bureau de taxi de la 
C U M qui d i r ige les candidats vers 
l 'Off ice de la langue française 
lorsqu'on juge, à la suite d 'une 
première entrevue, que la person­
ne en question ne possède pas 
une connaissance suffisante de la 
langue française. 

lusqua maintenant , 28 candi­
dats ont été invités à subir l'exa­
men de l 'Off ice de la langue fran­
çaise. Sur ces 28 personnes. 11 
uni réussi l 'examen. 11 ont refuse 
de se présenter, jugeant qu'elles 
ne possédaient pas une connais­
sance suffisante de la langue fran­
çaise pour réussir l 'examen, et six 
aunes ont subi un échec. Il s'agit, 
dans la majeure partie des cas. de 
Neo-Oucbécois récemment a r r i ­
vés au Québec ou ayant toujours 
demeure dans des secteurs anglo­
phones de l'île de Mont réa l . 

Le directeur du Bureau de taxi 
de la C U M . M. Claude I orcier. a 
expl ique a La Presse que le nou­
veau règlement 97, entré en vi­
gueur au début de l 'année, exige 
que lotis les nouveaux détenteurs 
d'un permis possèdent une con­
naissance du fiançais usuel, parle 
et écrit en plus de pouvoi r s'expri­
mer en anglais. «Avec ce règle­
ment, préparé en col laborat ion 
avec l ' industr ie du taxi , i l n'est 
plus question d'avoir des chauf­
feurs qui ne comprennent ni ne 
parlent le français» a di t M. For-
cier. 

Il a toutefois signalé que les 
personnes qu i possédaient un 
permis avant le 1er janvier ne 
sont pas soumises aux disposi­
t ions du règlement. Cependant, le 
bureau du taxi de même que l ' in­
dustrie les ont fortement incités a 
suivre des cours dans le but d'ac­
quér i r une bonne connaissance 
i lu français courant. 

VOIR TAXI EN A 2 

PHOTO P .H . TAL80T, là Presse 

Dix-neuf enfants d'une école alternative de Sainte-Thérèse, accompagnés de 
parents, ont passé six jours dans un village Inuit du Grand Nord, à 800 milles de 
Montréal. À leur retour d'Umiujaq, hier, Marie-Ève Dubois et sa mère Denise 
étaient épuisées mais ravies de cette expérience d'immersion où elles ont 
appris à aimer un peuple aux us et coutumes si différents des nôtres. Page A 3 

I l repousse aussi les af f i rmat ions voulant 
qu ' i l se plaise à comparer la s i tuat ion des 
deux pr incipales minor i tés. 

«11 n'y a pas de comparaison dans les 
faits n i dans le rapport , d i t - i l , mais je ne 
ret i re pas les points sur lesquels j 'a i i nd i ­
qué que les a n g l o p h o n e s d u Québec 
avaient des problèmes, sans pour autant en 
rendre le gouvernement responsable.» ' 

Le commissaire cite en exemple la d i m i ­
nu t i on des inscr ipt ions dans les écoles an­
glophones du Québec, chose qui ne dé-

VOIR FORTIER EN A 2 

Pluies acides: 
Mulroney 
hausse le ton 
à New York 
C I L L E S G A U T H I E R 
envoyé spécial 

Lii Presse À NEW YORK 

DRBk e passage hier à New York', 
V le premier ministre Brian 
Mul roney a haussé le ton pour in­
v i ter les Amér icains à régler le 
problème des pluies acides. 

I l a par ai l leurs déclaré que le 
Canada est prêt à assumer un rôle 
de survei l lance «là où ce pourrait 
être ut i le en Amér ique centrale», 
et i l n'exclut pas l 'envoi de mi l i ­
taires pour le main t ien de la paix 
dans cette région. 

«Si l 'admin is t ra t ion et le Con­
grès a m é r i c a i n s son t sé r i eux 
quand ils par len t d 'env i ronne­
ment, ils devront retrousser leurs 
manches très rap idement», a-t-il 
déclaré hier après-midi au cours 
île rémission «MaeNci l Lehrer 
Neushour Report», du réseau de 
télévision educative PUS. 

Recevant , h i e r so i r , le p r i x 
«Go ld Insigne» de la « l 'an Ame­
rican Society» lors d'un d iner 
réunissant 500 convives, M. Mul­
roney a cl ï t que lés Américains 
doivent payer le pr ix qui s'impose 
en prenant «toutes les mesures 
pour éviter que des déchets des­
tructeurs provenant de vos usines 
ne pol luent l 'environnement de 
voire so is in». 

Il avait a f f i rme précédemment 
que « l 'ami t ié a ties coûts qui ne 
peuvent c i re évites». 

«Ce fléau, a-t-il d i t . constitue 
nue grave menace pour notre pa­
t r imoine écologique ei notre dé­
veloppement économique. Il est 
par consequent urgent de l'en­
rayer». 

«C'est une véritable tragédie 
qui ne cesse de s'aggraver et qui 
pourrai t cependant être entière­
men t é v i t é e » , a p o u r s u i v i M. 
Mul roney. «Ce qu ' i l faut mainte­
nant, c'est r ien de moins que des 
réductions ciblées et obligatoires 
des émissions de pol luants acides 
aux États-Unis. Aucune autre so­
lu t ion ne peut suf f i re». 

« P o u r t a n t , a - l - i l a j ou té , on 
nous di t . malgré toutes les preu­
ves scientif iques accumulées, que 
la question a encore besoin d'être 

VOIR PLUIES EN A 2 

les territoires 
du/irùs AFP, AV. UPI et tteuter 

IIRUSALI-M 

P our la premiere fois depuis 
le début de l 'occupat ion, en 

ju in 1967, de la Cisjordanie et de 
la bande de Gaza, Israel a décrété 
hier soir le verroui l lage pour trois 
jours de ces terr i to ires palesti­
niens qual i f iés de «zones mi l i ta i ­
res fermées». 

«La fermeture des terr i toires 
montrera la force d ' Israël», a af­
f i rme le min is t re de la Défense 
Y i t z h a k R a b i n . Pour le ma i re 
Elias l i e i j . de Bethléem, ces me­
sures ne réussiront pas a mettre 
f in à 15 mois d 'agi tat ion in inter­
rompue contre l 'occupation israé­
l ienne dans les terr i to i res où , hier 
encore, c'était la grève générale 
tandis qu'au moins un autre ma­
nifestant était tué en Cisjordanie. 

Selon un porte-parole m i l i ta i ­
re, cette mesure est destinée à 
ma in ten i r l 'ordre devant d'éven­
tuels débordements à l'occasion 
de la « Yom al-ard» que célèbrent 
demain les 1,5 m i l l i on de Palesti­

niens des terr i to i res et les 700000 
Arabes d'Israël. 

L'armée et la police ont été pla­
cées en étal d alerte max imum 
pour faire face à d'éventuels t rou­
bles lors de cette « lournée de la 
terre», qu i commémore des af­
f rontements sanglants survenus 
le 30 mars 197b lors de la confis­
cat ion de terres aux Arabes d'Is­
raël par les autori tés israéliennes, 
a f f r on temen ts qu i se soldèrent 
par la mort de six Arabes d'Israël. 

Les Ltals-Uuis ont déploré la 
décision, estimant qu'el le aura un 
impact sur le commerce, les visi­
tes des habitants par des mem­
bres de leurs famil les et les act iv i ­
tés de la presse. 

Ces mesures in terv iennent aus­
si six jours avant le retour prévu, 
d i m a n c h e , du secrétaire d'LUat 
américain George Shultz en Is­
rael, où i l s'efforcera à nouveau 
de convaincre ses inter locuteurs 
israéliens d'accepter son plan de 
paix pour un règlement dé f in i t i f 
de la question des terr i to i res oc­
cupes avant la f in 1988. 

VOIR ISRAEL EN A 2 

Des travailleurs non syndiqués satisfaits 
L I S A 
B I N S S E 

4 M Si des 
• m i l l i e r s 

de t r a v a i l l e u r s 
n o n synd iqués, 
qu i gagnent leur 
v i e avec ce 
qu 'on est conve­
nu d'appeler un 

petit métier, sont t rop souvent 
m a l h e u r e u x de leurs c o n d i ­
t ions de t rava i l , i l en est autre­
ment de mi l l ie rs d'autres qui 
sont à l 'emploi aussi bien d'en­
treprises fami l ia les et de PMI : 
que de sociétés mul t ina t iona­
les. 

Ces travai l leurs satisfaits — 
selon les conclusions d'une en­
quête menée pur La Presse —. 
on les retrouve dans des usines 
aux noms auss i p r e s t i g i e u x 
qu 'A lcan (Grande-Baie, au Sa-
guenay) IBM et Générale Elec-
trique. à Broniont, ou Cascades, 
q u i e x p l o i t e 25 p e t i t e s et 

Les 
travailleurs 
s 

moyennes entreprises à travers 
le monde et fait t ravai l ler 3200 
personnes, dont 2000 au Qué­
bec seulement. Les travai l leurs 
de sept des 15 usines que comp­
te Cascades au Quebec sont 
syndiques. 

Dans toutes ces entreprises, 
on ne fait pas de mi rac le ! Une 
seule recette, constante d ' u n 
e m p l o y e u r à l 'aut re: susci ter 
chez le t ravai l leur le sent iment 
d'appartenance à l 'entreprise. 

en le tenant in fo rmé de l 'évolu­
t ion de celle-ci. de façon à éta­
b l i r des rapports de part icipa-
l ion entre le personnel cadre et 
les salariés. 

Ces chefs d'entreprise ont un 
point en commun : ils ne veu­
lent pas de présence syndicale 
dans leurs usines, locaux ou bu­
reaux et ils font tout pour éloi­
gner les syndicats. 

Lu m u l t i n a t i o n a l e a m é r i ­
caine IBM. par exemple, comp­
tait 325000 employés répartis 
dans 23 usines des l i tals-Unis, 
au début de la présente décade, 
et c o n s t i t u a i t a l o r s la p lus 
impor tante entreprise non syn­
diquée au sud de notre f ront iè­
re. 

« Des a v a n t a g e s s o c i a u x 
abondants, d 'excel lents salai­
res, peu de mises à pied, et l'ac­
cent mis sur une bonne po l i t i ­
que de gestion du personnel 
donnent des résultats avanta­
geux», note Thomas M. Rohan, 
dans un art ic le publ ié dans la 
revue Industry Week. 

VOIR SATISFAITS EN A 

AVIS PUBLIC 
AUCUNE OFFRE 

^ RAISONNABLE 
REFUSEE 

Aucun dépôt requis, jusqu'à 36 mois pour payer 
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SUITE DE LA UNE 

Recevant hier soir à New York le prix « Cold Insigne» de la Pan American Society, le premier ministre 
du Canada, Brian Mulroney, (que l'on voit ici accompagné de David Rockefekller) a invité les Améri­
cains à prendre les mesures qui s'imposent pour réduire les précipitations acides qui polluent l'envi-
ronnement canadien. IASEWHOTOCP 

PLUIES 
Pluies acides: Mulroney hausse le ton à 
New York 

é tudiée . Tout cela pour évi ter 
d'agir». 

Lors de son passage au réseau 
PBS, il avait refusé de blâmer le 
président Ronald Reagan pour 
l'inaction des États-Unis, disant 
que lu lu t te aux p lu ies acides 
avait des opposants dans l'Admi­
nistration, au Congrès et dans le 
secteur privé. Ce problème, avait 
également affirmé M. Mulroney, 
«aura un impact négatif sur les 
relations entre les deux pays». 

Il entend en discuter à nouveau 
lors de sa rencontre annuelle avec 
M. Reagan, à la fin d'avril, cette 
fois à Washington, «et avec son 
successeur s'il le faut. |e n 'aban­
donnerai pas la partie aussi long­
temps que nous n 'aurons pas ré­
glé le problème». 

La question des pluies acides 
constitue un des grands échecs de 
Brian Mulroney et on peut présu­
mer que sa sortie d'hier s'adres­
sait avant tout aux Canadiens à la 
veille des élections. 

Le prix qui lui a été remis veut 
souligner le mérite des «chefs de 
gouvernement qui ont appor t é 
une contribution exceptionnelle 
au renforcement des relations» 
entre les pays des deux Améri­
ques. 

Où donner 
son sang 
• A u j o u r d ' h u i la Cro ix -
Rouge t ient des c l iniques 
aux endroits suivants: 

• à Montréal, au centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131. rue Sherbrooke est, 
de lOh à 20h: 
• à Montréal, au siège de la 
compagnie d'assurance Sun' 
Life du Canada, Centre Sun 
Life, local 236, Auditorium, 
7 e étage, 1155 rue Metcalfe, 
de 9h à 15h ; 

• à Montréal, organisée par 
2020 University, hall d'en­
t r ée , 2020 Univers i ty de 
9 h 3 0 à I6h30; 

• à Masson, parrainée par 
le Club Op t imis t e , église 
Not r e - D a m e-d e s - N e i g e s 
( s o u s - s o l ) , 21 Sa in t - Iean 
B a p t i s t e , de 14 h 30 à 
20 h 30. 

Le premier ministre a dit que le 
Canada est prêt à jouer un rôle en 
Amérique centrale «pourvu que 
les gouvernements de cette ré­
gion souhaitent eux-mêmes notre 
intervention et créent un cadre 
favorable à une action efficace». 

M. Mulroney, qui avait été pré­
sen té par le r ichiss ime David 
Rockefeller, président de l'orga­
nisme « Americas Society», a aff-
firmé que les problèmes qui affli­
gent l 'Amérique centrale «sont 
les conséquences directes des con­
ditions sociales et économiques, 
qui y régnent». 

Il avait déclaré hier après-midi 
que des discussions avaient été 
entamées avec les gouvernements 
de cette région, ajoutant toutefois 
que la question de l 'intervention 
canadienne n'avait pas encore été 
abordée. 

Au sujet d'Haïti , le premier mi­
nistre a soutenu que «nous avons 
exercé des pressions auprès des 
autorités haïtiennes et nous con­
tinuerons de le faire, directement 
et fermement, pour qu'elles met­
tent en place de véritables institu­
tions démocratiques». 

Il entend déposer au Parlement 
peu après les vacances de Pâques 
les mesures législatives qui per­
mettront d'entériner le traité de 
libre-échange. 

Il a soutenu que si les libéraux 
réalisaient leur promesse de re­
nier l 'accord de l ibre-échange, 
«ce serait la première fois dans 
l 'his toire qu ' un gouve rnemen t 
souverain déchirerai t un traité 
international». 

M. Mulroney avait rencontré 
privément hier matin le comité 
de direction du Wall Street tour­
nai et déjeuné avec un groupe 
d'hommes d'affaires, dont des di­
r i g e a n t s d e t r è s h a u t n iveau 
d ' IBM, U n i s y s , Firs t Bos ton , 
Johnson & Johnson, Union Carbi­
de, A. ï . & T., etc. Il rentre à Ot­
tawa en début d'après-midi au­
jourd'hui, après avoir notamment 
rencontré le consul canadien à 
New York. • 

PORTIER 
Forticr reste, les libéraux le défendent 

pend évidemment pas des inter­
ventions gouvernementales. 

« |c ne peux décrire les percep­
tions et les problèmes des minori­
tés francophones et ne faire au­
cun cas de ceux des minorités an­
g l o p h o n e s , m ê m e si les deux 
situations ne sont pas compara­
bles.» 

M. Fortier doit comparaître au­
jourd'hui devant le comité sur les 
langues, et il s'attend à ce qu'on 

LA MÉTÉO 

Québec 
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La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à t ro i s chiffres 249 

à q u a t r e chiffres 4092 

lui pose de nouvelles questions 
sur son rapport. 

Les libéraux 
Hier, les libéraux fédéraux se 

sont portés à la défense du com­
missaire aux langues, en plaidant 
en faveur de sa liberté d'expres­
sion et de son droit à l'erreur. 

«Nous n'aurions peut-être pas 
utilisé le même vocabulaire que 
le commissaire dans son dernier 
rapport, mais nous devons recon­
naître qu'il était en général équi­
libré», a lancé le député de Notre-
D a m e - d e - G r â c e , W a r r e n Al l -
mand. 

À sa sortie de la Chambre, M. 
AlImand a déclaré qu'il avait l'ac­
cord de son chef, John Turner , 
pour intervenir de la sorte. «J'ai 
communiqué avec son bureau», a 
t-il d i t , tou t en r econna i s san t 
qu'il ne lui avait pas parlé directe­
ment. 

Agacé par les reproches de M. 
Allmand à l'endroit de la condui­
te des députés gouvernementaux 
dans cette affaire, le vice-premier 
min i s t r e Mazankowski a n o t é 
que les libéraux du Québec avait 
eux aussi critiqué le commissaire. 

Le libéral Jean-Robert Gauthier 
(Ottawa-Vanier) a pour sa part 
demandé à M. Mazankowski de 
faire respecter la constitution et 
d'intervenir en faveur des mino­
rités francophones, qui ne bénéfi­
cient même pas des écoles et de 
l'accès à la justice dans leur lan­
gue. 

Le d é p u t é l i b é r a l o n t a r i e n 
Keith Penner a soutenu de son 
côté que l'Assemblée nationale 
avait preuve de «mesquinerie et 
d 'une rudesse excessive» en con­
damnant M. Fortier. 

Hors de la Chambre, le chef 
néo-démocrate Ed Broadbent a 
déclaré qu'il trouvait lui aussi 
«inacceptables» les propos de M. 
Fortier. Il juge évident que les 
Québécois ne cherchent pas à hu­
milier la minorité anglophone. 

«I l faut c e p e n d a n t r egarder 
l 'ensemble du travail du commis­
saire, a conclu M. Broadbent: en 
général il a toujours défendu les 
droits des minorités hors Qué­
bec. » • 

TAXI 

13-2-01 
Mardi le 29 mars 1988 

Des tests de français pour les 
chauffeurs de taxi 

«Nous avons décidé de confier 
ces examens à l'Office de la lan­
gue française parce que nous ne 
possédons pas le personnel suffi­
sant au Bureau de taxi, et aussi 
parce que nous ne voulons pas 
poser en spécialistes de la langue. 
L'Office possède un personnel 
qualifié pour accomplir ce tra­
vail », a dit M. Forcier. 

Les examens de l'Office com­
portent trois étapes. Il y a tout 
d'abord une entrevue avec le can­
didat, puis un examen écrit et, en­
fin, un examen visuel où des ima­
ges sont projetées. Le candidat 
doit identifier l'image projetée au 
moyen d'un terme français cor­
rect, choisi parmi quatre mots. 
Trois de ces mots sont fautifs. Il 
doit retenir le bon. L'Office de la 
langue française communique les 
résultats des examens au Bureau 
de taxi qui juge alors s'il doit 
émettre un permis au candidat. 

« Il ne faut pas voir une mesure 
d i s c r i m i n a t o i r e d a n s ces exa­
mens, a dit M. Forcier, mais tout 
simplement une façon de respec­
ter l'esprit et la lettre du règle­
ment 97. H est normal que les 
chauffeurs de taxi du territoire de 
l'ilc de Montréal connaissent suf­
fisamment le français pour servir 
adéquatement la population ma­
joritairement francophone. Dans 
le passé, n'importe qui pouvait 
obtenir un permis de taxi, y com­
pris celui qui venait tout juste 
d'arriver au pays et qui ne parlait 
pas un seul mot de français». 

D'autre part, d'ici à la fin du 
mois, toutes les voitures de taxi 
opérant dans l'ensemble des 28 

— 

L A S E R P H O T O RHJTER 

Un officier de l'armée israélienne présente un avis écrit à un journaliste de la télévision indiquant que 
la Cisjordanie e t la bande de Gaza sont des «zones militaires fermées* pour les trois prochains jours. 

municipalités de l'île de Montréal 
devront posséder une vignette de 
conformité, apposée à l 'arrière 
du véhicule, indiquant que le vé­
hicule en question et son chauf­
feur sont agrées par le Bureau de 
taxi et que leurs normes corres­
pondent aux exigences de la loi 
97. 

Cette vignette comportera qua­
tre numéros, bien en évidence. À 
l'intérieur du véhicule, le numéro 
du Bureau de taxi — 280-6600 — 
sera imprimé en gros chiffres. 
Tous les clients 'qui auront à se 
plaindre pourront, de cette façon, 
c o m m u n i q u e r i m m é d i a t e m e n t 
avec le Bureau de taxi et fournir 
les quatre numéros d'identifica­
tion du véhicule. • 

ISRAËL 
Israel verrouille les territoires 

Le durcissement de l'État hé­
breu coïncide par ailleurs avec 
une guerre psychologique tous 
azimuts menée par les Services de 
renseignements israéliens contre 
les nationalistes palestiniens en 
vue de semer la confusion et la di­
vision, au moyen de faux tracts de 
l'OLP et de la diffusion de ru­
meurs alarmistes. 

Dans un discours prononcé lors 
d 'une séance extraordinaire de la 
Knesset, le premier ministre Yit­
zhak Shamir avait pressé plus tôt 
hier les Israéliens à l 'unité natio­
nale devant le soulèvement pales­
tinien, qui en est à sa 16 e semaine 
consécutive et qui s'est soldé jus­
qu'ici par au moins 112 Palesti­
niens tués, pour la plupart des 
jeunes abattus par balles. 

S'adressant aux Palestiniens, il 
lançait: «Israël a la force et la vo­
lonté de vaincre ceux qui le me­
nacent». Plus explicite encore, il 
affirmait au quot idien Maariv 
(indépendant): «J'espère que les 
Arabes d'Israël ne nous entraîne­
ront pas dans une épreuve de for­
ce durant la Journée de la terre; si 
cela devait arriver, on assisterait 
à une épreuve de force entre un 
éléphant et une mouche». 

Au cours de ces trois jours — 
qui pourraient être prolongés, se­
lon la télévision israélienne, au-
delà de vendredi si nécessaire —, 
les Palestiniens des territoires oc­
cupés n 'auront le droit ni de se 
rendre en Israël, ni de franchir 
les ponts du Jourdain pour se ren­
dre en Jordanie, ni de franchir la 
frontière pour se rendre en Egyp­
te. 

Selon la radio israélienne, leurs 
déplacements seront limités aux 
environs immédiats de la localité 
où ils habitent. Le couvre-feu a 
été imposé sur la bande de Gaza. 
Des restrictions draconiennes se­
ront imposées à la circulation en 
Cisjordanie. 

Q u a n t a u x j o u r n a l i s t e s , i ls 
n'auront pas le droit de circuler 
dans les territoires «sans accord 
préalable de l'armée et sans ac­
compagnement militaire». 

L ' A s s o c i a t i o n de la p r e s s e 
étrangère en Israël a immédiate­
ment élevé une vive protestation 
auprès des autorités israéliennes 
contre ces mesures et a refusé 
d'organiser en coordination avec 
les militaires la couverture des 
événements par l ' in termédiai re 
d'équipes restreintes de journalis­
tes. 

Les restrictions ne concernent 
pas les quelque 65000 Israéliens 
installés dans les territoires, dont 
les colons sionistes qui pourront 
se déplacer librement, précise-t­
on de source militaire. 

Lors de son intervention à la 

Knesset, Shamir a vivement criti­
qué la rencontre, samedi à Wa­
s h i n g t o n , d u secré ta i re d 'Éta t 
amér ica in George Shul tz avec 
deux Américains d'origine pales­
tinienne, les professeurs Edward 
Said et Ibrahim Abou Lughod, 
tous deux membres du Conseil 
national palestinien (CNP, Parle­
ment en exil). Washington réaf­
firmait que la rencontre ne cons­
tituait pas une reconnaissance de 
l'OLP. 

À New York, le professeur Said 
dénonçait «l 'arrogance» d'Israël, 
rappelant que ce pays était le pre­
mier bénéficiaire de l'aide améri­
caine dans le monde. En Cisjorda­
nie, le maire Freij se félicitait de 
la rencontre de samedi, la quali­
fiant de «geste très positif envers 
le peuple palestinien». À Bagdad, 
le chef de l'OLP Yasser Arafat dé­
crivait la rencontre comme «un 
pas sur la voie du règlement» du 
problème palestinien. • 

Bagarre générale entre 
deux équipes de hockey 
Un joueur à l'hôpital et 
un autre devant les tribunaux 
B R U N O B I S S O N 

• Une v io len te bagar re en t re 
deux joueurs de hockey a dégéné­
ré en véritable émeute à l'aréna 
M i c h e l - N o r m a n d i n , d i m a n c h e 
soir, lors d'un match de demi-fi­
nales de la Ligue Inter-régionalc 
Junior AA opposant une équipe 
de Saint-Hyacinthe aux Athléti­
ques de Montréal. 

Alors qu'il restait une quinzai­
ne de minutes à jouer en troisiè­
me période, un joueur de l'équipe 
de Saint-Hyacinthe, sortant du 
banc des punitions, s'est rué sur 
un de ses adversaires des Athléti­
ques qu'il a frappé d'un coup de 
poing. 

Le joueur des Athlétiques est 
tombé à la renverse et s'est frappé 
la tète sur la glace. Il était knock­
out. Mais son agresseur a conti­
nué â le frapper. Les bancs des 
deux équipes se sont vidées ins­
tantanément, ce qui a déclenché 
une bagarre générale. 

Le public s'en est mêlé et c'est 
là que les choses se sont gâtées en­
core plus sérieusement. Se mêlant 
aux joueurs, plusieurs personnes 
ont commencé â s'injurier, puis à 
se bousculer et finalement à se 
battre, sur la glace et dans les gra­

dins. Débordés, les arbitres ont 
demandé l 'intervention de la po­
lice. 

Sur place, les policiers du poste 
42 ont constaté qu'il n'y avait 
rien d'autre à faire qu 'annuler le 
match et évacuer l'aréna. À partir 
du moment où ils sont interve­
nus, les esprits se sont un peu re­
froidis. La sortie des spectateurs 
et des joueurs s'est déroulée dans 
un calme relatif. 

Environ 200 personnes assis­
taient au match. 

Le joueur des Athlétiques, un 
jeune homme de vingt ans rési­
dant à Laval, a subi une commo­
tion cérébrale et a été admis à 
l'hôpital Saint-Luc. 

Le père du jeune joueur s'est 
présenté hier au poste de police 
du district 42 pour aviser que son 
fils portera plainte aussitôt qu'il 
pourra sortir de l 'hôpital. 

Des accusations de voies de fait 
p o u r r a i e n t d o n c ê t r e p o r t é e s 
bientôt contre le jeune joueur de 
Saint-Hyacinthe, lui aussi âgé de 
20 ans, dont l 'identité n'a pas été 
révélée. 

Les autorités de la ligue Inter­
régionale Junior AA ont suspen­
du les prochains matchs entre ces 
deux équipes jusqu 'à vendredi 
prochain. 

Le déserteur Osario Cruz 
obtient le statut de réfugié 
Presse Canadienne 

• Le statut de réfugié a été accor­
dé au déserteur de l'armée mexi­
caine, Zacarias Osorio Cruz, qui 
avait avoué avoir tué des civils 
alors qu'il participait à des mis­
sions de «l'escouade de la mort» 
autorisées par le haut commande­
ment de son armée. 

Une commiss ion d 'appe l de 
l ' Immigra t ion formée de trois 
membres a décidé vendredi de lui 
accorder le statut de réfugié, a in­
diqué l'avocat de l'ex-militaire, 
Me Stewart Istvanffy, qui a reçu 
copie de la décision hier par la 
poste. 

«C'est très bien, a déclaré l'avo­
cat, mais je ne sais pas encore ce 
qu'il vont faire de lui », dit-il. 

Cruz, 32 ans, est détenu à la 
prison de Parthenais à Montréal 
depuis le 8 novembre 1987. 

Lors de l'audition de sa cause 
qui s'est terminée le 24 mars der­
nier, Cruz a avoué avoir été mem­
bre entre 1977 et 1982 d'un com­
mando d'élite de parachutistes de 
l'armée mexicaine qui a été char­

gé notamment de faire évader des 
civils d 'une prison près de Mexi­
co, pour les assassiner par la sui­
te. 

Il a déserté en 1982, incapable 
dit-il de supporter plus longtemps 
de faire ce genre de travail. 

Me Istvanffy est convaincu que 
son c l ient sera b ien tô t l ibéré . 
L'avocat devait d'ailleurs entre­
prendre dès aujourd'hui des dé­
marches auprès du ministère de 
l'Immigration pour que la deci­
sion de garder son client en pri­
son soit révisée. 

Au cours de l'audition de la 
cause du déserteur, un ex-prison­
nier politique mexicain, M. Anto­
nio Hernandez, est venu témoi­
gner en défense. Il a déclaré de­
v a n t l es m e m b r e s d e la 
commiss ion d 'appe l que Cruz 
avait été emprisonné et torture 
par des militaires mexicains et af­
firmé qu'il croyait que la vie de 
Cruz serait en danger s'il retour­
nait au Mexique. 

Un porte-parole du ministère 
de l 'Immigration, M. Gary Blach-
ford, a confirmé la décision prise 
par la commission d'appel, mais a 
refusé de lu commenter. 
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Le Nouveau Saint-Laurent: un projet de 
$700 millions en chantier à l'automne 
• La phase I du projet domiciliaire du Nou­
veau Saint-Laurent pourrait être mise en 
chantier à l'automne, espèrc-t-on à l'hôtel de 
ville de Saint-Laurent. 

Conçu par les architectes Miljevic et Milje-
vic il y a deux ans maintenant, le projet en 
cinq phases était, depuis, resté dans les tiroirs 
de l'administration du maire Marcel Laurin. 

Hier, en conférence de presse, le plan d'en­
semble a été rendu public par les membres de 
la Commission d'orientation nouvellement 
créée par le Conseil municipal où domine la 
coalition des six conseillers indépendants et 
des deux conseillers de l'Alliance municipale 
de Saint-Laurent. 

Selon le président de la commission, le con­
seiller François Chali, le projet du Nouveau 
Saint-Laurent est évalué à quelque $700 mil­
lions, dont $40 millions seront payés par les 
contribuables de Saint-Laurent pour l'aména­
gement des espaces verts, des rues et des bas­
sins de rétention des eaux de surface. 

Le Nouveau Saint-Laurent est un vaste ter­
ritoire de quelque 12 millions de pieds carrés 
dont le tiers est déjà sous le coup d'avis d'ex­

propriation. Des avis de réserve foncière ont 
été reconduits a la mi-février pour les autres 
huit millions de pieds carrés de terrain et on 
prévoit maintenant en décréter l'expropria­
tion dès la prochaine assemblée régulière du 
conseil municipal, le 12 avril prochain. 

Si tout va bien, espère le conseiller Ghali, la 
phase I du projet du Nouveau Saint-Laurent 
pourrait démarrer l'automne prochain. À 
moins bien sur que les nouveaux avis d'expro­
priation soient eux aussi contestés devant les 
tribunaux. Et c'est une possibilité qui n'est 
d'ailleurs pas écartée par l'un des propriétai­
res visés, le promoteur Rocco Di Zazzo qui y 
possède un terrain de quelque deux millions 
de pieds carrés. 

M. Di Zazzo, on le sait, est décidé à y cons­
truire quelque 2000 unités de logement mais, 
prévient M. Ghali, le projet du promoteur im­
mobilier bien connu de Montréal ne rencon­
tre pas les standards du plan d'ensemble du 
Nouveau Saint-Laurent. 

Pour sa part. Mme Michèle D. Biron, vice-
présidente de la Commission d'orientation, a 
fait savoir qu'une fois les cinq phases complé­
tées, ce sont quelque 18000 nouveaux rési­

dents qui viendront s'ajouter aux 68000 per­
sonnes qui habitent déjà Saint-Laurent. 

Mme Biron, qui est l'un des six conseillers 
qui ont quitté les rangs du Parti municipal du 
maire Laurin en février dernier, a notamment 
déclaré hier que « nous nous étions fait élire 
(en novembre 1986) pour réaliser ce projet» 
mais que «des pressions faites par certains 
promoteurs» en avaient jusqu'ici retardé la 
publication. 

En tout, on prévoit dans le Nouveau Saint-
Laurent la construction de 7200 nouveaux lo­
gements que l'on veut à prix modérés: soit au 
prix moyen d'un peu plus de $ 100000. 

Invité à la conférence de presse d'hier, le 
maire Marcel Laurin a préféré s'abstenir d'y 
assister. Par contre, son collègue Bernard Pa­
quet était là, et il regrette que l'opposition de­
venue majoritaire veuille s'approprier la pa­
ternité du projet. 

De plus, croit toujours M. Paquet, nul be­
soin que Saint-Laurent n'exproprie ce vaste 
territoire parce que ceux qui en sont les pro­
priétaires sont maintenant prêts à le dévelop­
per selon les standards du plan d'ensemble. 

Pas 
ragoûtants. 

! 
R A Y M O N D G E R M A I S 

• Un restaurant de la c h a î n e 
Dunkin' Donuts situé au 4777 de 
la rue Papineau, à Montréal, a été 
condamné, hier, par un juge de la 
Cour municipale à un total de 
$ I 000 d'amende, après avoir été 
reconnu coupable sous trois chefs 
d'accusation se rapportant à des 
infractions concernant la salubri­
té de rétablissement. 

Au moment de leur visite au 
restaurant le 26 octobre 1987, les 
inspecteurs de la Communauté 
urbaine de Montréal ont noté que 
le commerce était infesté de dro-
sophyles ( petites mouches qui 
sont attirées par la nourriture). 

Dans l'entrepôt, une poubelle 
de plastique avait été déposée sur 
les sacs de sucre et de farine qui 
servent à préparer les beignes. Le 
plancher était sale et il y avait 
une mare d'eau près de la porte 
qui donne à l'extérieur. 

De plus, il y avait une accumu­
lation de particules d'aliments sè­
ches à l'intérieur du réfrigéra­
teur, et de la pâte séchée sur les 
cabarets et les tables de travail 
qui servent à préparer les beignes. 

À l'arrière du restaurant, un 
sac à dos avait été laissé sur les 
sacs de sucre à glacer. Des vête­
ments avaient été accrochés aux 
caisses servant au transport des 
patisseries. 

Par ailleurs, le juge Louis-lac-
ques Léger a condamné à $ 1 000 
d'amende le propriétaire de la 
Tabagie dépanneur Hochelaga. 
située au 4655 rue Hochelaga à 
Montréal, pour malpropreté gé­
nérale de l'établissement. 

L'infraction reprochée remon­
te au 8 décembre dernier, et, se­
lon ce qui a été révélé en cour 
hier, la situation n'était toujours 
pas corrigée le 18 mars. 

Dans l'aire de service, sous les 
tablettes, il y avait de nombreux 
cafards morts. Le fond du réfrigé­
rateur des produits laitiers était 
recouvert d'une croûte jaunâtre 
tandis que celui des boissons ga­
zeuses était poussiéreux et col­
lant. De plus, il y avait des coque-
relles mortes dans les rainures 
des portes. 

Le juge a déclaré qu'il était de 
son devoir de protéger la popula­
tion et a fortement suggéré aux 
inspecteurs de retourner le plus 
lot possible à l'épicerie et de por­
ter d'autres accusations si la situa­
tion ne s'améliorait pas. 

La Boucherie épicerie Les Vian­
des Rossi Inc., du 9901 boulevard 
Saint-Michel à Montréal-Nord, a 
ecopé pour sa part d'une amende 
de $500 pour malpropreté géné­
rale. 

Lors de l'infraction constatée le 
8 décembre dernier, les tables de 
préparation en polypropylene 
étaient tachées de sang et de vian­
de séchée. Le mur en acier inoxy­
dable près de la table de travail 
était recouvert de moisissure qui 
louchait à la viande. D'après ce 
qui a été dit en cour, la situation 
est présentement corrigée. 

Le restaurant La Vue sur le 
Nord Ltée.du 27700dcSalaberry 
a Montréal, a été reconnu coupa­
ble de malpropreté et condamné 
a $800 d'amende. 

Selon la preuve présentée de­
vant le tribunal, les portes de ce 
restaurant sont maintenant fer­
mées, ce qui a fait dire au juge 
que c'était une bonne chose... 

Finalement. M. Mark Erdan, 
propriétaire de l'épicerie Provi-
mark, du 2139 rue Marie-Anne 
est, à Montréal, a été reconnu 
coupable de la malpropreté qui 
régnait à l'intérieur de son com­
merce et il a été condamné à 
payer $700 d'amende. 

Epuisée, Karine Rodrigue est réconfortée par son père, Jean. PHOTO P.H. TALOOT, U Presse 

Six jours chez les Inuit: les enfants 
ont connu ce qu'est le choc culturel 
B R U N O B I S S O N 

• Les parents étaient venus at­
tendre à Dorval leurs enfants 
revenus du froid. Ils les ont ac­
cueillis à leur descente d'avion 
par une salve d'applaudisse­
ments. Les enfants ont répondu 
d'un sourire géné. La fatigue du 
voyage se lisait sur leurs visa­
ges. Six heures de vol et six 
jours de choc culturel complet, 
c'est assez pour venir à bout des 
plus enthousiastes. 

Même s'ils étaient trop épui­
sés hier pour être très bavards, 
ces 19 enfants de huit ou neuf 
ans auront encore tout le loisir 
de reparler de ce séjour à Umiu-
jaq, à plus de 800 milles au nord 
de Montréal. Ils rêvaient de ce 
voyage depuis novembre. Leur 
voyage fini, probable qu'ils en 
rêveront encore pendant long­
temps. 

Umiujaq est une petite com­
munauté de 350 personnes qui 
n'existe que depuis un an et 
demi environ. Le village a été 
fondé par des Inuit de Poste-à-
la-Baleine qui voulaient vivre 
entre eux leur différence de cul­
ture et de mode de vie. 

France Mainville, enseignan­
te de l'école alternative Le Sen­
tier de Sainte-Thérèse, prépa­
rait ce voyage depuis le mois de 
novembre. Hier après-midi, elle 
était fourbue elle aussi. Avec la 
directrice de l'école, Michelle 
Bastien, et trois parents d'en­
fants du voyage, elle a dù veiller 
sur ces 19 affamés de dépayse­
ment qui ont vécu au jour le 
jour les traditions et le mode de 
vie d'un peuple dont on leur 
parle depuis le début de l'année 
scolaire. 

«Ce fut un choc culturel com­
plet, expliquait Mme Mainville. 
Lorsqu'ils entraient dans une 
maison et voyaient des peaux 
de caribou et de phoque pen­
dues au beau milieu de la pièce, 
ou lorsqu'on les invitait à man­
ger assis par terre, ils étaient 
surpris. Mais ils ont bien réa­
gi.» 

Il faut dire qu'ils y étaient 
bien préparés. Depuis le début 
de l'année, la matière de tous 
leurs cours est orientée sur ce 
monde différent, sur les coutu­

mes des Inuit et leur mode de 
vie. 

Tout a commencé lorsqu'un 
parent très impliqué à l'école, 
M. André Béland, est monté 
dans ce lointain village du Nord 
pour aller enseigner. Des liens 
se sont tissés, d'abord entre M. 
Béland et l'école Le Sentier, et 
finalement entre les enfants qui 
correspondent régulièrement 
avec des enfants Inuit. L'idée 
d'aller les rencontrer a émergé 
tout naturellement. 

Après quelques contacts en­
tre M. Béland et la Commission 
scolaire de Kativik. le projet est 
devenu plus concret. Les pa­
rents se sont chargés de trouver 
les $20000 qu'il fallait pour le 
voyage en organisant une lote­
rie, une dégustation de vins et 
fromages et autres activités. 

Bientôt tout était prêt. Il ne 
restait plus qu'à vivre ce choc 
des cultures. 

Pour Marie-Ève Dubois, ce 
choc c'était surtout l'escalade 
d'une montagne, une longue 
promenade en traîneau harna­
ché à une motoneige, un mor­
ceau de peau de caribou trouvé 
sur la neige et des petits mocas­
sins miniatures qu'elle a rap­
porté en souvenir d'Umiujaq. 

Les yeux brillants, elle a parlé 
aussi d'un sculpteur qui faisait 
apparaître des choses merveil­
leuses en taillant dans de sim­
ples os. d'une femme qui grat­
tait les peaux de phoque et de 
caribou, des paniers tressés à 
même les herbes renvoyés par 
la mer glacée. 

Et les Inuit? 
« Ils étaient gentils, dit-elle en 

riant. C'est drôle parce qu'ils se 
ressemblaient tous.» 

Tous les autres enfants par­
laient des vents et des tempêtes, 
de la neige qui volaient en rafa­
les. «Mais il n'y en avait pas 
plus q u ' i c i » , souligne l'un 
d'eux. 

La mére de Marie-Eve, Mme 
Denise Gagnon-Dubois, était 
du voyage. Ce qui l'a frappée, 
c'est la chaleur des gens du 
froid qui les ont accueillis à 
bras ouverts. 

«Nous avions dit à nos en­
fants qu'ils leur faudrait aller 
au devant des petits Inuit. Dès 
leur arrivée, ils se sont jetés 

dans les bras des enfants 
d'Umiujaq. Le premier contact 
a été si chaleureux qu'on savait 
que tout irait bien. En repar­
tant, les enfants commençaient 
à parler l'inuktitut. Ils ne vou­
laient plus revenir.» 

Mmes Dubois et Mainville 
ont insisté aussi sur le sens pé­
dagogique du voyage. Il ne suf­
fisait pas seulement de faire une 
expédition, mais d'immerger 
les enfants dans une culture et 
un milieu totalement inconnus 
et les initier à la différence en­
tre les peuples. 

Ainsi, lorsque Marie-Ève sou­
lignait que «les arbres sont tout 
petits», elle ne faisait que cons­
tater un fait déjà connu sur la 
faune et la flore de ce pays de 
glace. 

Dans les cours de sciences hu­
maines, Mme Mainville leur a 
fait visionner des films et des 
diaporamas sur la culture et les 
coutumes des Inuit. 

Les enfants ont été fascinés 
par les récits de chasse tradi­
tionnelle, raconte Mme Dubois. 
Ils étaient aussi très attentifs 
lorsqu'on leur a expliqué la fa­
brication de la bannick (une 
sorte de pain fabriqué à la main 
par les Inuit et les Amérindiens 
en général ). 

Que ce soit par les artistes 
traditionnels ou par la cuisine 
inuk ( ils ont goûté au caribou, à 
l'outarde et a une sorte de per­
drix des neiges, le lagopède des 
saules), les enfants ont été té­
moins du quotidien d'une cul­
ture qui se perd. 

«Les jeunes de là-bas ne re­
prennent pas les traditions de 
leurs parents, souligne Mme 
Mainville. Ce que nous avons 
vu, ce que les enfants ont ap­
pris, il n'y aura bientôt plus que 
les musées pour nous l'appren­
dre.» 

À la fin du séjour, leurs hôtes 
pleuraient au départ des deux 
avions nolisés d'Air Inuit partis 
tôt hier matin en direction de 
Poste-à-la-Baleine où un 737 de 
Canadien devait les ramener 
vers Montréal, après deux esca­
les à LG2 et à Val d'Or. Les en­
fants de Sainte-Thérèse, eux, se 
sont retenus jusque dans 
l'avion. 

C'est là que les larmes ont 
coulé. 

\ Fais ta valise ! 
1 voyage par jour au Club Med 
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Le projet du Manoir de Belmont 

Le ministre de l'Habitation 
inaugure le Manoir de 
Belmont, rue Sherbrooke 
M A R I A N E F A V R E A U 

• Voulant indiquer que le minis­
tre de l'Habitation n'est pas uni­
quement celui des HLM. M. An­
dré Bourbeau assistait hier à ' 
l'inauguration du Manoir de Bel-
mont, à l'ouest du Grand Sémi­
naire, à l'angle de l'avenue Atwa-
ter et de la rue Sherbrooke. 

Il s'agit d'un projet de $50 mil­
lions, comprenant M4condosde 
luxe (de $230000 à $1.7 mil­
lion), dont 24 seront aménagés 
dans l'ancienne maison-mère des 
Petites Filles de Saint-|oseph, sur 
l'ancien terrain du Séminaire. 

Le ministre des Affaires muni­
cipales et de l'Habitation a salué 
«l'effort fait par les promoteurs 
(Issenman et Sigler) pour marier 
un bien patrimonial avec le pay­
sage urbain». L'ancienne maison-
mère est intégrée au nouvel im­
meuble de formes irrégulières 
dont M. Thomas Robert Reiner 
est l'architecte. 

Rappelons que des pressions 
avaient été faites, il y a quelques 
années, pour que tout le site du 
séminaire (incluant son jardin et 
son petit bois) soit classé bien 
culturel par Québec. Mais cette 
partie ouest en avait été exclue. 

Par ailleurs, l'administration 
de Montréal n'a jamais soumis à 
son comité consultatif sur la pro­

tection des biens culturels de 
Montréal une demande d'examen 
de ce site. 

Les travaux d'excavation du 
Manoir de Belmont sont com­
mencés et l'on s'attend à ce que 
les premiers occupants emména­
gent à l'été 1989. La plupart des 
appartements feront face à l'ave­
nue Atwater ou au jardin des Sul-
piciens. 

L'immeuble tire son nom de 
François Vachon de Belmont,sul-
pieien, curé de Ville-Marie et sei­
gneur de l'Ile de Montréal: il fut 
supérieur des Sulpiciens de 1701 
a 1732. 

Le groupe de sociétés Issenman 
et Sigler, promoteur du Manoir, a 
bâti quelque 6 000 résidences 
dans la région métropolitaine, in­
diquait-on hier, dont des projets 
en copropriété: l 'Autrcvive à 
Saint-Lambert, la Tour de l'île, a 
Laval, les jardins de l'Eglise, à 
Montréal, le Méritas etc. 

Une des sociétés du groupe 
(104625 Canada Inc.) avait été 
impliquée dans un échange de 
terrains où' la ville de Montréal 
avait hérité du «lac de goudron» 
de Rivière-des-Prairies. Elle a par­
ticipé pour $ 750000 aux coûts de 
la depollution avec la compagnie 
pétrolière Impériale ($500000). 
la ville et le ministère de l'Envi­
ronnement déboursant chacun 
$ 148700. 

Centre Eaton: Sauvons 
Montréal trouve inquiétant 
le processus d'approbation 
M A R I A N E F A V R E A U 

• L'organisme Sauvons Montréal 
trouve «inquiétant» le processus 
d'approbation par la ville du pro­
jet Centre Eaton, à l'angle de la 
rue Sainte-Catherine et de l'ave­
nue McGill College. Il demande à 
l'administration municipale d'en 
retarder l'adoption finale prévue 
pour jeudi. 

Ceci donnerait le temps de 
compléter les études d'impacts et 
d'apporter certaines modifica­
tions au design pour rendre le 
projet plus acceptable, estime 
l'organisme. 

Selon le secretaire de Sauvons 
Montréal. M. loshua Wolfe, le 
Centre Eaton est un exemple qui 
laisse croire que la « planification 
ad hoc» qu'on reprochait à l'an­
cienne administration continue 
d'être la règle a Montréal sous le 
RCM. 

C'est sans consultations publi­
ques que ce projet de $100 mil­
lions s'implante au coeur du cen-
tre-villé, avec une tour de 31 éta­
ges et un réaménagement total 
des Terrasses. Sa conception pesé 
des problèmes, signale Sauvons 
Montréal, et les études d'impacts 
semblent avoir été vile faites, ou 
inexistantes pour ce qui est des 
vents. 

Il signale que l'ancienne Ban­
que d'Epargne (aujourd'hui Ban­
que Laurentienne), edifice style 
Beaux-Arts de 1907 directement à 
l'angle des deux rues, sera en par­
tie recouverte par la tour a bu­
reaux et sa façade arrière, sacri­
fiée. 

Dans le cas de cet immeuble pa­
trimonial, l'administration n'a 
pas consulté son comité pour la 
protection des biens culturels. 
Pourquoi? 

Et pourquoi la tour a bureaux 
n'est-ellc pas plus en retrait par 
rapport à la rue Sainte-Catherine, 
demande l'organisme? Serait-ce 
pour laisser de la place à une 
éventuelle deuxième tour qui 
remplacerait l'actuel immeuble à 
bureaux? «Le fait que la verrière 

ne couvre que la moitié de la ga­
lerie marchande tend à accréditer 
cette hypothèse», signale-t-on. 

Par ailleurs, aucune perspective 
visuelle n'a été réalisée de l'ave­
nue McGill College, ou de l'espla­
nade de Place Ville-Marie. 

Les études d'ensoleillement ont 
été faites au solstice d'été, ce qui 
minimise l'impact négatif du pro­
jet, les ombres étant à leur mini­
mum à cette date mdique-t-on. 

Enfin, les rapports d'experts 
exigés par la ville concernant le 
debit des véhicules et l'étude des 
vents en soufflerie ont conclu a 
l'impossibilité de fournir des ré­
sultats a cause du trop grand 
manque de données. La ville n'a 
pas juge bon de pousser plus loin 
ces expertises, conclut Sauvons 
Montréal. 

« L'absence quasi-complète 
d'exigences de la ville concernant 
l'impact visuel des projets qui lui 
sont soumis doit être qualifiée, si­
non de laxisme, à tout le moins 
d'un manque flagrant d'initiative 
politique», estime Sauvons Mont­
réal. 

«Le processus d'approbation 
du projet Centre Eaton est assez 
inquiétant, de dire M. Wolfe. 
Nous craignons que plusieurs au­
tres projets ne soient ainsi ap­
prouvés sans les nécessaires étu­
des d'impacts.» Une trentaine 
d'autres projets importants sont 
en discussion à Montréal. 

Une certaine inquiétude plane 
et on se demande même si le cen­
tre-ville ne sera pas remodelé 
avant l'adoption du fameux plan 
directeur de l'arrondissement 
centre, prévue pour l'an pro­
chain. 

Sauvons Montréal déplore aus­
si le manque de temps alloué au 
public pour réagir face à un pro­
jet de l'envergure du Centre E n -
ton, et les difficultés rencontrées 
pour obtenir des documents per­
tinents pour consultation. L'orga­
nisme n'a pu avoir accès à ces do­
cuments que vendredi dernier, 
soit quatre jours ouvrables avant 
l'adoption finale du projet, pré­
vue pour jeudi au conseil. 

Si vous détenez une capsule Laurcniitlc 
affichant ce N° de vol aérien, composez le 

1-976-7878 AVANT 23h59 
AUJOURD'HUI MÊME 
pour vous fnscriis 'u 1ira&c 

(Irais de bC~ par aupU). s 
Écoute; CKMI pour < § « j ^ » F ' 

connaître les gagnants. *s 3 * 4 V 

Les abonnés de Québec Téléphone et 
Télébec. composez le 

1-514-976-7878 
AVANT 23H59 AUJOURD'HUI MEME 
(Irais d'inleiuibain applicables). 

Règlements complets a u Presse CKMF 
cl d Id Brassciic Mohon Ce coucou;', est 
rcser.e au» IB ans et plus. Aucun achat 
n est requis 
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i à tous les jours du mois de mars 2 600s en. 
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Des travailleurs non syndiqués satisfaits 

Un tel mode de gestion a per­
mis à IBM de motiver ses travail­
leurs et d'augmenter leur produc­
tivité, assure-t-on. L'entreprise fa-

. vorise également un 
; environnement de travail qui, es­

pèrent ses dirigeants, rend non 
nécessaire la présence de syndi­
cats. 

Comme c'est le cas c h e z 
d'autres employeurs, nommé­
ment Cascades et Générale Élec­
trique, les salariés sont consultés 
régulièrement. Plusieurs em­
ployés proviennent des universi-

. tés et n'aiment pas particulière­
ment les syndicats, explique-t-on. 

Chez Cascades 
Chez Cascades, l'entreprise des 

frères Lemaire fondée en 1964, le 
succès est attribuable en grande 
partie à la gestion du personnel, 
basée sur le contact direct, la 
communication, l'information et 
la participation. C'est ce que sou­
tient Fernand Cloutier, directeur 
des finances. 

«Nous, on pense que dans les 
années 9 0 , les entreprises qui 
vont réussir sont celles qui sau­
ront intéresser leurs employés à 
leur développement et qui les 
tiendront informés. Si on veut 
avoir des gens motivés, il faut 
d'abord les mettre dans le coup», 
soutient l'administrateur. 

La formule semble produire 
des fruits: «Toute tentative de 
syndiquer notre usine de Kingsey 
Falls échouerait», affirme Michel 
Martin, 37 ans, un aide-bobineur. 

M. Martin soutient que l'usine 
où il travaille ne peut être compa­
rée à une usine dont les employés 
sont syndiqués. Les problèmes se 
règlent directement avec le con­
tremaître. Il apprécie ce contact 
direct, qu'il aparente à des liens 
d'amitié avec «la direction». 

«C'est familial. Le gars qui est 
bien ne cherche pas ailleurs. Moi, 
j'y crois, on se sent chez nous. 
C'est à toi. Tout le monde fait sa 
part. Ici, une tentative de syndica-
lisation échouerait», insiste-t-il. 

Le partage des profits 
Si la direction favorise les ren­

contres mensuelles avec ses em­
ployés, c'est à l'occasion d'une ré­
union annuelle (par catégories de 
métier) que les employés présen­
tent leurs demandes salariales et 
font part de leurs observations 
quant aux conditions de travail. 

Les augmentations sont accor­
dées selon la rentabilité des usi­
nes, l'inflation et ce qui est payé 
dans les industries concurrentes. 
Le taux horaire varie ainsi de $11 
pour le salaire de base, à $16 tan­
dis que la semaine de travail 
compte 42 heures. 

Cascades offre un programme 
de partage des bénéfices, un 
RÉER collectif de même qu'un 
mode de financement sans inté­
rêts pour l'achat d'actions. 

Dans le cadre du RÉER collec­
tif, la compagnie verse 2 p. cent 
des profits, avant impôts et dépré­
ciation, dans un compte qui est 
redistribué chaque année aux em­
ployés ayant un an d'ancienneté. 
Chaque employé gère son propre 
compte et peut faire des place­
ments comme il lui convient, et 
même bénéficier de réductions 
fiscales. Le régime peut différer 
quelque peu dans les usines de 
Cascades où un syndicat repré­
sente les employés. 

Qu'il s'agisse d'une usine syndi­
quée ou pas, le fonctionnement 
est le même, soutient la direction 
de Cascades. 

Générale Électrique 
Chez Générale électrique du 

Canada, à Bromont. seule usine 
canadienne de cette multinatio­
nale où il n'y a pas de syndicat, 
on révise et détermine ies condi­
tions de travail annuellement, 
après avoir effectué un sondage 
au sein du personnel , lequel 
compte 500 personnes dont 350 
travaillent en production. Cha­
que travailleur est amené à se fa­
miliariser avec les diverses étapes 
de production, ce qui conduit à la 
polyvalence que rêvent d'exploi­
ter tous les employeurs. 

Lors du dernier sondage, les 
employés ont fait valoir que leur 
salaire n'était peut-être pas le 
même que ce qu'on payait ail­
leurs, dans les milieux compara­
bles. On a donc pris connaissance 
des traitements salariaux appli­
qués dans la région de Montréal, 
dans les enteprises de même na­
ture, après quoi un comité a été 
formé pour établir des échelles de 
salaire tenant compte d'un rajus­
tement qui se traduirait par des 
augmentations de 6 et 5 p. cent 
en deux ans. Ces recommanda­
tions ont été acceptées rapide­
ment par la compagnie, où les sa­
laires oscillent maintenant entre 
$30000 et $35000. 

Selon Luc l'ellcrin. directeur 
des ressources humaines, GÉ of­
fre aussi un programme de parta­
ge des gains reliés à la productivi­
té et qui impliquent un boni an­
nuel var iant entre $1 200 et 
$1600 par année, comme cela se 
voit chez Cascades. M. Pellerin 
estime qu'on trouve «autant, si­
non plus» d'avantages dans cette 
usine non syndiquée de GÉ que 
les travailleurs peuvent en obte­
nir dans une bonne convention 
collective. 

Chez Alcan 
À Grande-Baie, au Sagucnay, 

l 'organisation particulière de 
l'usine d'Alcan a fait couler beau­
coup d'encre depuis son ouver­
ture, en 1980. Les travailleurs de 
cette usine ne sont représentés 
par aucun syndicat, un cas qui 

Un homme d'affaires révise toute sa gestion 
à cause d'une tentative de syndicaiisation 
«Plus je donne à mes employés, plus je reçois d'eux», affirme maintenant Alain Bissonnette 
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Luc Pellerin, directeur des res-' 
sources humaines chez Généra* 
le Électrique, à Bromont. 

n'est d'ailleurs pas unique chez 
Alcan. 

M. Lévis Desgagnés, président 
du syndicat représentant les tra­
vailleurs des autres usines de cet­
te multinationale, a reconnu que 
les 600 employés de l'usine de 
Grande-Baie tiraient plus d'avan­
tages que leurs collègues des usi­
nes syndiquées de la même socié­
té. Situation qui, estime-t-il, «ne 
pourra durer indéfiniment». 

Alcan préconise la communica­
tion directe ente le patron, les ca­
dres et les salariés, et estime avoir 
mis sur pied des mécanismes 
d'écoute efficaces, avoir dévelop­
pé des contacts personnalisés et 
favorisé la prise de décisions au 
plus bas échelon possible. 

Dans une entrevue accordée à 
la revue patronale interne de 
l'usine de Grande-Baie, le direc­
teur Hal Spencer déclara i t : 
« L'usine de Grande-Baie n'est pas 
encore un paradis. Même si on 
n'y trouve pas de syndicat, la ta­
che n'est pas facile. Syndicat ou 
pas, un tel mode de gestion peut 
être implanté partout, pour au­
tant que le respect soit là. Il faut 
'que les employés se rendent 
compte qu'ils peuvent influencer 
le fonctionnement de l'usine... En 
dernier ressort, tout le monde y 
trouve son compte.» • 

(FIN) 

LISA B I N S S E 

• «|e suis ant i -syndical au 
'boutt'! |e m'étais dit que jamais' 
il n'y aurait de syndicat ici !» 

Mais il s'en est fallu de peu, ra­
conte M. Alain Bissonnette, co-

Er o p r i é t a i r e de la boulangerie 
issonnette de Saint-Jcan-sur-Ie-

Richelieu. 

La boulangerie appartient à la 
famille depuis plus de 50 ans. 
Avec son frère René, il poursuivi 
l'oeuvre de son père et de son on­
cle. 

«Dans le passé, explique-t-il, 
nos relations avec les employés 
étaient plutôt mauvaises. Us 
étaient plus soumis. Les temps 
étaient plus durs et ils devaient 
travailler, quelles que soient les 
conditions. Nous, on faisait de 
très bonnes années. On était assis 
sur nos lauriers, endormis, alors 
que les relations de travail se dé­
térioraient. On ne s'en occupait 
pas. Le 3 juin 1986, je me rappel­
lerai toujours cette date-là, ce fut 
le réveil... brutal.» 

Ce jour-là, les métallos dépo­
saient une requête en accrédita­
tion pour les 50 employés de la 
boulangerie. 

« Ma première réaction en rece­
vant la requête a été la colère. le 
voulais fermer l'entreprise sur-Ie-
chump. Ma secrétaire m'en a em­
pêché, le n'ai finalement congé­
dié personne, ni fermé les por­
tes.» 

Littéralement en état de pani­
que, Alain Bissonnette a consulté 
un spécialiste en relations indus­
trielles. « Il m'a fait comprendre . 
qu'il y avait un malaise parmi 
mes employés, une absence de 
communicat ion en t re eux et 
moi.» 

Dans un premier temps, com­
me la plupart des employeurs de­
vant une-situation semblable, il a. 
contesté la requête en accredita-
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Depuis la réorganisation à la boulangerie Bissonnette, les profits ont triplé. 
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tion syndicale devant le Tribunal. 
du travail. Il a perdu sa cause. II 
est allé en appel et a gagné. Le 
syndicat s'est finalement désisté. 

Dans un deuxième temps, le 
boulangera entrepris une réorga­
nisation de son entreprise, et il a 
tenté un rapprochement avec ses 
employés. Les malaises que soule­
vaient ceux-ci étaient, du moins 
aux yeux de M. Bissonnette, des 
peccadilles. Mais pour eux, leurs 
griefs étaient importants: man­
que d'espace, manque d'outils, fa-
voristlsme, discrimination hom­
mes-femmes, manque de commu­
nication. 

Selon M. Bissonnette, les salai­
res qui variaient de $4,35 à $11 
ne constituaient pas un point es­
sentiel des protestations. 

«La réorganisation a pris quel-

Sues mois. Un comité, composé 
'un représentant de la direction 

et de cinq employés, a été formé 
pour se pencher sur les différents 
problèmes soulevés. Ce comité 
existe toujours et ses membres 
continuent à se réunir. On s'est 
donné deux ans pour reclasser 
chacun en fonction des compé­
tences et non de l'ancienneté, soit 
d'ici à octobre 1988. Les salaires 
ont été rajustés selon les respon­
sabilités incombant à chacun. Le 
taux horaire s'échelonne mainte­
nant entre $5,20 et $13,25 pour 
une semaine de travail de 42 heu­
res.» Les avantages sociaux ont 
aussi été améliorés. 

A u j o u r d ' h u i , dit-il, nous t r a -
. vaillons toujours avec les mêmes 
employés et nous en a v o n s em­
b a u c h é d'autres. «L'attitude des 
employés a changé, assure M- Bis­
sonnette. Ils étaient bons. Us se 
sont améliorés. La productivité a 
connu une véritable explosion. Us 
s'identifient maintenant au com­

merce et à son succès. Nous aussi 
on a changé d'attitude. On se ren­
contre deux fois par année pour 
discuter de nos projets, et même 
de nos bénéfices. Ils se sentent 
plus protégés, j'ai autant besoin 
d'eux qu'ils ont besoin de moi ! » 

Le chiffre d'affaires de cette en­
treprise familiale est d'environ 
$3,5 millions. 

«C'est le plus beau service que 
les métallos pouvaient me rendre, 
estime M. Bissonnette. Depuis la 
réorganisation, les profits... ont 
triplé. En 1988, les profits de­
vraient doubler. » 

M. Bissonnette pense avoir ré­
glé ses difficultés. «S'il y a une 
nouvelle tentative, dit-il sans hé­
siter, c'est qu'un malaise aura 
persisté.» Aujourd'hui, il se dit 
convaincu qu'il ne donnera ja­
mais trop à ses employés. « Plus je 
leur en donne, plus j'en reçois! » 

qui vous permet d'économiser 47% en bais d'intérêts 
Vous ave; les moyens de (aire des 

versements h\T>otJiecairesde plus? 
Songe: au double versement Vous 
ave: des difficultés financières passagè­
res? Pourquoi ne pas sauter un verse­
ment? Vous avez besoin d'argent à des 
taux avantageux pour des renovations? 
Ftense: à notre formule d'extensibilité. 

Le prêt hypothécaire du Trust. Royal 
est le seul qui offre ces modalités et 
qui s'adapte avec autant de souplesse 
aux fluctuations de votre situation 
financière. 

Donble» votre versement 
Vous pourrie: économiser 47°t> en frais 

d'intérêts et rembourser votre prêt hypothé­
caire dix ans plus vite ertec a la formule de 
double versement du Irust Royal. 

Celle-ci TOUS autorise â doubler votre 
mensualité quand vous le voulu: et aussi sou­
vent que vos moyens vous le permettent 
Le double versement s'applique directement 
au capital et pourrait, par exemple, vous 
économiser 44 000 S en frais d intérêts sur un 
prêt de 50000$. 

DOUBLE VERSEMENT M A R G E D E C.'REDI'I « E X I ENSI15I I... 

Uemptc 
d économie 

d interns 

Ci plut 
emprunte 

S 

Inteteis 
x e r s o 

S 

Intérêts 
e c o n o m i c 

S 

Dut\T de 
rembour­

sement 

r^thvpothecj i te 
ordirwue. 

{ S m a l l 1 

50000 94699,74 0 Z5ans 

Drus double» 
versements 
pjf jnnrv" 

50000 50312J4 44 387.40 14 ans et 
11 mois 

Économie 

dtnu'rtu - 47 »o -

fcserpple 
d économie 
d'intérêts 

Mottunt 
du ptvt 

S 

Mensiw-
tue 
S 

Intcitb 
serva 

S 

Intérêts 
economises 

i 

DurttoV 
rembour* 
sernnit 

PTTI personnel: 

10 ans 
à 1.1.50% 

20000 304,55 16 545,60 0 10 ans 

M.ir£f oYordit 
«•cuemiblf «•: 

0 .7y • t 
20000 304,55 8702,94 7842,66 8 ans 

Iconomie 
d intent* - - - 47 ° 0 -

•(.y* • t. : . ti . "... nls1 Il- peur i,.iiirljr*n>>y J jmcrtnwnunt 
e> doubLs.ersenunlsplus Irrqumls *ou> permettent d économiser dj,jnua< 

Mieux encore, conjugue: vos doubles ver­
sements â notre modalité de remboursement 
annuel anticipe de 10°o et vous êconomiscre: 
encore davantage. 

Sautes un versement 
Seul le Trust Royal vous permet de sauter 

une mensualité en cas de difficultés financières 
passagères. N'est-ce pas plus avantageux, en 
effet oe sauter une mensualité plutôt que 
d'emprunter sur sa cane de crédit i des taux 
de 16°o ou plus? Chaque double versement 
vous donne droit de sauter un versement 

•^urih-w If rtuinurn du u u , 19.7V . {uvCfu ,u r cmtMj rMmcr iduptT I . me«vlr M U à d inieirt 
d une rnjtg» de ctcdrt(w ut [iurturr i r o.ui ju^inrni.t j oudiminurr j l'économie dini f r f i> 

Profitez de la marge de 
crédit «extensihie>» 

La marge de credit «extensible», exclusive 
au Trust Royal, vous donne accès à la valeur 
nette de votre residence sur simple signature 
d'un chèque et a taux privilege - actuellement 
9,75 «o. 

Si vous ave: besoin d'argent pour une ur­
gence, pour les frais de scolarité de vos enfants, 
pour des vacances, pour rénover votre maison 
ou acheter une voiture, ave: recours a notre 
formule d'extensibilité. Votre marge de crédit 

"extensible" pourrait vous permettre 
d'économiser 47 °o des frais d'intérêts 
d'un prêta la consommation ordinaire, 
fense: à ce que cela représente '.ur un 
emprunt de 20 000S. 

Songez de quelle façon vous 
pourrie; tirer avantage de notre prêt 
hypothécaire - doubler votre 
versement sauter un versement pro­
fiter de la niarge de credit «extensible» 
- pour économiser 47% en frais 
d'intérêts. 

Appe)e:-nous pour convenir de 
votre prêt hypothécaire préautorisé et pour 
obtenir un exemplaire de la brochure En roule 
wi la maison, un guide complet sur le choix 
d'une maison et dun prêt hypothécaire. 
Trust Royal En direct: 1800 387-1610. 

& 
TRUST 
ROYALE 

HitumzsTmmi a n us 

Passez à la succursale du Trust Royal la plus près. 

AMJOU 
7999. boul lu» Gjlencs cl Anjou 
353-5882 
BEACONSI 1ELD 
4 2 D b o u l Si-Charles 
694-20H 
PROSSAKP 
J IM.boul Upinicre 
4r>S-U780 

CHATEAUCUAY 
22oA.boul d'Anjou 
691-2500 
DÛRVAL 
280 J V Dorsal 
636-4740 
D I A T R N A Y 

3131 boni de 11 C encorde 
661-8110 

LA SALLE 
C irrefour Angngnon 
364-2351 
LAVAL 
3035. boul. Le Cjrrcfour 
O87-8S80 
MONTREAL 
1155. rue Sherbrooke ouest 
288 S282 

4945. rue Sherbrooke ouest 
487-2600 
630. boni Dorchester ouest 
870-2525 
c f lS i rucb t -Huben 
270-1137 
5285, chemin Q u « n Mary 
487-5733 

roitfTE-CLAIRI MONT-ROYAL 
6321-tt. Autoroute Trinsc'dicnne 1301, chemin Onora 
r> 'V .4 | | ( 

REI'LNTONY 
155. rue Nooe-Djme 
581-7252 
ST-BRUNO 
195, boul 1rs Promenades 
653-8959 

731 6889 
WEST MOUNT 
4141 rue Sherbrooke ouest 
876-2505 

sHLkimooki 
25. rue Wellington norv) 
S69.Q37I 
C-irrelourde ILstne 
V)50. boul de fVnjjnd 

821-4541 

i 
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Les deux ex-policiers de Lac-Brome 
écopent de trois e t un mois de prison 
Presse Cmnadiènne 

COWANSVILLE 

• L'ex-dlrecteur de la Sûreté mu­
nicipale de Lac-Brome, Alyrc Thi-
reau, a été condamné hier à trois 
mois de prison. En même temps, 
un ex-policier de cette ville de 
l'Estrie, Mario Beaumont, a été 
c o n d a m n é à p u r g e r un m o i s 
d ' empr i sonnement . En o u t r e , 
chacun d'eux a été mis à l'amen­
de pour un montant de $1 000 . 

Ces deux sentences ont été ren­
dues par le juge Jean-Louis Pélo-
quin à la suite du plus long procès 
de l'histoire du district judiciaire 
de Bedford: celui où un suspect 
de vol, David Allan Gauthier, a 
juré avoir été victime de brutalité 
policière, le 1er mars 1982. 

«Si c'était moi qui avais été ac­
cusé de cela, j'en aurais priis pour 
au moins deux ans», a dit Gau­
thier, furieux, après le prononcé 
de la sentence. «C'était arrangé 
d'avance, l'ai perdu toute con­
fiance dans le système judiciai­
re», a-t-il ajouté. 

Thireau et Beaumont n'ont pas 
bronché quand le magistrat a ren­
du sa sentence. En fait, ils ont 
même paru soulagés, non pas à 
cause de la clémence de la con­
damnat ion , mais plutôt parce 

qu'ils avaient hâte d'en finir avec 
cette accusation qu'ils tramaient 
depuis près de trois ans. 

Au cours de ses représentations 
présenlentielles, l'avocat de Thi­
reau, Me Ronald Picard, a même 
demandé au juge Péloquin que la 
sentence d'emprisonnement, si 
elle devait être imposée, soit pur­
gée de façon continue afin que 
son client soit libéré le plus rapi­
dement possible de ce fardeau. 

Cruauté physique 
En rendant sa déesion, le ma­

gistrat a tenu compte de l'exem­
plarité de sa sentence, qui devait 
être suffisamment dissuasive sans 
être trop lourde pour les accusés 
qui ont déjà été punis par la perte 
de leur emploi (ils ont démission­
né de leurs fonctions en 1985, 
après avoir été dénoncés par Gau­
thier). 

En outre, le juge a retenu dans 
sa pondération la gravité du cri­
me, sur les plans objectif et sub­
jectif. 

« Ce f ut un acte d'une très gran­
de cruauté que d'attacher la victi­
me à un poteau durant une heure 
par un froid de moins 25 degrés 
Celsius. En agissant de la sorte, 
vous avez violé la loi, alors que 
votre devoir était justement de la 
faire respecter. » 

FENETRES 
RECOUVREMENT 

et toiture 
DELTA S " 

6969, routé Transcanadienne 

Salle de montre 
Suite 125, Saint-Laurent 

7 4 5 - 1 3 8 8 - 8 9 
ou 

4 8 1 - 5 8 6 8 

Jusqu'à 

50% 
d e r a b a i s 

Le juge Péloquin a ensuite indi­
qué qu'il condamnait les inculpés 
à une amende de façon à réduire 
la durée de l'emprisonnement: 
« |e considère que cela amenuise­
ra l'impact sur leurs familles. » 

Âgés respectivement de 35 ans 
et de 33 ans, Thireau et Beau-
mont sont mariés et chacun père 
de deux enfants. Le premier n'a 
pus trouvé d'emploi depuis qu'il a 
t e r m i n é , l 'année dern ière , un 
cours en robotique, et le second 
s'est fait horticulteur. 

Le procureur de la Couronne, 
Me Michel Ayotte, n'avait pas 
suggéré une durée quelconque 
d'emprisonnement, se contentant 
de demander une longue peine. 

Q u a n t a u x d é f e n s e u r s , ils 
avaient préféré parler de « peine 
raisonnable », c'est-à-dire un châ­
timent qui ne donnerait d'empri­
se, ni d'une part ni d'autre part, à 
un appel de la sentence afin que 
le dossier soit fermé le plus tôt 
possible. 

Une douzaine d'observateurs, 
dont des proches de Thireau et de 
Gauthier s'étaient rendus au pa­
lais de justice de Cowansvil le , 
hier après-midi, afin de connaître 
la décision du juge Péloquin. 

T h i r e a u e t B e a u m o n t r i s ­
quaient un maximum de cinq ans 
de prison pour avoir infligé des 
lésions corporelles à David Allan 
Gauthier. 

Fourbus au terme d'un voyage d 'une t rentaine d'heures qui les ramenait du Pakistan, mais heureux 
de rentrer en bonne santé, de gauche à d ro i te : Jé rôme Dal Santo, Jacques Olek, Judy Marshall, Jean-
François Cagnon, Huber t Macé de Gastine e t Caroline Gosselin. P H O T O J E A N - Y V E S U T O U R N E A U , U Prtiit 

Six Québécois du K2 rentrent au pays, 
la tête pleine d'images grandioses 

c o m m e r c i a u x s e u l e m e n t 

t a n t n a n t i s s e m e n t . 

Rapid F inance Co . Ltd. 

3 4 2 - 4 4 8 8 

R I C H A R D C H A R T I B R 

• Tous les membres québécois de 
la première expédition hivernale 
au K2, sauf un, sont maintenant 
rentrés du Pakistan. 

Ils étaient six, hier après-midi, 
à retrouver le terroir au terme 
d'un pér ip le d 'une t r e n t a i n e 
d'heures qui les a conduits d'Isla­
mabad, la capitale du Pakistan, à 
Mirabel, via Karachi et Paris. 

Les aventuriers étaient fatigués 
mais visiblement heureux de ren­
trer sains et saufs après une ab­
sence de quatre mois. La premiè-

RECHERCHE 
Tout genre de pièces signées 

R. L A L I Q U E 

P a i e m e n t i n s t a n t a n é o f fe r t p a r 
co l l ec t i onneu r p o u r t o u s 
art ic les c r é é s p a r R . L a l i q u e 
a v a n t 1 9 4 5 , y c o m p r i s : 
boute i l les d e p a r f u m , v a s e s , 
m a s c o t t e s d e vo i t u re , l a m p e s , 
b i joux , p r e s s e - p a p i e r s , 
h o r l o g e s , s t a t u e s , bo l s , e tc . 

Appeler 289-1994 
Lundi-vendredi, 9 à 16 h 30 

LE COMPLEXE D'APPARTEMENTS POUR 
RETRAITÉES LE MIEUX PENSÉ AU CANADA 

LES MARRONNIERS font partie 
d'un réseau de complexes 
d'appartements pour personnes aînées 
très bien implanté au Québec. Nous 
procéderons le 1er juillet 1988 à 
l'ouverture de notre 4e complexe 
situé à proximité de l'hôpital Cité de 
lu Santé. 

Qualité de vie. sécurité, soins 
médicaux 24 heures, multitude 
d'activités culturelles et sportives, 
salle de spectacles et cinéma, 
magnifiques appartements avec 
cuisine complète, porte-patio et 
balcon, grand parc privé, font des 
MARRONNIERS le meilleur endroit 
pour demeurer et s'épanouir 
pleinement. 

Un petit cadeau vous attend, lors de 
votre visite de nos appartements 
modèles. 

LE GROUPE 
PARÉ 

Promoteur d'uni' qualité de vie metileûï 
S3 
LAVAL (MTL) 
LES MARRONNIERS, 
1500, montée Monette, 
Vimont, Laval H 7 M 3 V S 
(514) U 6 8 - 9 6 3 2 

LES M A R R O N N I E R S 
!. A !! !. I. L E V I I. P S V II I. 1. ES I. I. À (, 1 . 

A V I S 
AUX PROPRIÉTAIRES ET L O C A T A I R K ^ g j g t ^ 

L e Gouvernement , en sanct ionnant le 1 7 décem­
bre dernier la loi mod i f i an t la mi sur la Régie du 
logement et le Code civil, v ient assurer un nouvel 

équilibre dans les relations propriétaires-locataires. Cer­
taines de ces modif icat ions, traitées ci-dessous, visent 
plus particulièrement à permet t re aux propriétaires de 
maintenir ou d'améliorer la qual i té de leurs logements 
tou t en protégeant les locataires contre le harcèlement 
et les évictions non justifiées lors de t ravaux majeurs 
autres qu 'urgents et nécessaires. 

Cette loi prévoit éga lement de nouvelles règles 
concernant la reprise de possession d ' un logement 
par des propriétaires indivis. 

EN MATIÈRE DE HARCELEMENT 
Le harcèlement sera sévèrement sanctionné, la loi pré­

voit , en ef fet , des amendes pouvan t at te indre 25 000 S 
pour toute personne qui serait t rouvée coupable d'avoir 
user de harcèlement envers un locataire en vue d'obtenir 
son départ des lieux loués. 

Pour assurer l'application des dispositions de la loi con­
cernant cette matière, la Régie du logement me t t ra en 
place un service particulier d'aide aux locataires victimes 
de harcèlement. Ce service jouera un rôle déterminant 
dans les démarches et actions à entreprendre pour faire 
cesser ces abus. 

Gouvernement du Québec 
I Régie du logement 

EN MATIÈRE DE REPRISE 
DE POSSESSION DANS UN 
CONTEXTE D'INDIVISION 

Depuis le 1 0 novembre 1 9 8 7 , le propriétaire d 'une par t 
Indivise d 'un Immeuble ne peut reprendre possession 
d 'un logement occupé par un locataire, peu importe la 
taille de l ' Immeuble en cause s a u f si l ' Immeuble est la 
propriété de deux conjoints ou concubins. 

Toutefois, les personnes qui , avant le 1 0 novembre 
1 9 8 7 , étalent propriétaires Indivis d 'un immeuble de 
quatre logements ou moins, de m ê m e que celles qui 
avaient, avant cette date, signé une promesse d'achat 
pour laquelle elles ont versé un acompte, pourvu que leur 
t i tre de propriété soit enregistré avant le 1 5 juillet 1988 , 
pour ront exercer leur droit à la reprise de possession. 

il est à noter que t ou te reprise de possession doit se 
faire selon les dispositions de la loi. celle-ci prévoit, entre 
autres, que le propriétaire doi t donner à son locataire un 
avis préalable de son in tent ion, six mois avant la f in d u 
bail. Cet avis doi t être écrit. 

EN MATIÈRE DE TRAVAUX MAJEURS 
NECESSITANT L'ÉVACUATION 
TEMPORAIRE DU LOCATAIRE 

Plusieurs nouvelles mesures sont main tenant en 
v igueur : 
• A v i s de trois mois si l 'évacuation demandée est de plus 

d 'une semaine. 
• indemnisat ion obligatoire dans tous les cas d'évacua­

t ion temporaire. 
• Obl igat ion de paver l ' indemnité à la date d'évacuation. 
• Délai de 1 0 jours pou r in former le propriétaire de son 

intent ion d'évacuer ou non le logement ; à défaut de ce 
faire, le locataire est réputé avoir refusé de quit ter son 
logement . 

• E n cas de refus du locataire d'évacuer les lieux, obliga­
t ion pou r le propriétaire qui désire toujours entre­
prendre les t ravaux, de s'adresser à la Régie pour que 
cette dernière décide de l 'opportuni té de l 'évacuation. 

• Possibilité pour le locataire de recouvrer des dommages-
Intérêts et des d o m m a g e s punit i fs s'il s'avérait que 
des t ravaux aient été réalisés en vue de convertir 
l ' immeuble en copropriété et de l'évincer. 
Pou r en savoir plus long sur ces changements apportés 

à la législation sur le logement locatif, changements 
ma in tenan t en vigueur, commun iquez avec la Régie du 
logement qui se fera un plaisir de vous renseigner. 

COMMENT NOUS JOINDRE 
PAR TÉLÉPHONE 
D u lundi au vendredi ent re 8 h 50 et 1 7 h 
Dans la région de H u l l : 
776-BAIl 
Dans la région de Montréal : 
87ÎMII 
Dans la région de Québec : 
M5-MII 

Dans les autres réglons du Québec, on trouvera le 
numéro de téléphone du bureau local dans les pages 
bleues de l 'annuaire téléphonique. 

Québec o n 

re tentative d'escalader en hiver 
le deuxième plus haut sommet du 
monde n'a pas réussi, certes, mais 
l'équipée internationale se réjouit 
à bon droit d'avoir vaincu une 
statistique qui naguère encore 
semblait invariable: le K2 tue en 
moyenne un alpiniste sur vingt. 
O r ils étaient 22 grimpeurs polo­
nais, québécois et britanniques et 
tous sont revenus vivants. 

Qu'il suffise de rappeler qu'à 
l'été 1986, le K2, qui culmine à 
8 611 mètres la chaîne du Kara-
koram, à la frontière de la Chine 
et du Pak i s tan , avai t tué pas 
moins de 13 des meilleurs alpinis­
tes au monde, 16 si l'on compte 
les trois autres qui ont succombé 
dans les crevasses du glacier God-
win-Austen. Placée sous la direc­
tion du Polonais Andrzej Zawa-
da, la première expédition hiver­
nale au K2 n'a pu vaincre le 
terrible micro-climat qui afflige 
cette montagne, mais elle a don­
né le coup d'envoi d'un défi qui 
fera sûrement l'objet de nouvelles 
tentatives au cours des prochai­
nes années. 

«Nous n'avons pas atteint le 
sommet, c'est vrai, rappelait hier 
le chef-adjoint de l'expédition, 
Jacques Olek, mais nous revenons 
la conscience tranquille, nous sa­
vons que nous avons fait ce qu'il 
y avait à faire. Nous nous sommes 
battus honnêtement contre un 
géant dont la force dépasse l'ima­
gination. 

«Notre expédition a cependant 
réussi, grâce au Polonais Maciej 
Berbeka, la première hivernale de 
Broad Peak ( 8 0 4 9 mètres), ce qui 
marque une nouvelle date dans 
l'histoire de l'alpinisme, a souli­
gné Olek. C'est d'ailleurs un ex­
ploit remarquable puisque Maciej 
n'a mis que quatre jours pour par­
venir au sommet de cette monta­
gne. 

«Nous revenons avec des mil­
liers de photos à montrer à nos 

concitoyens , un film qui sera 
montré dans quelques mois cl 
beaucoup de choses à raconter. » 

L'expédition a atteint l'altitude 
de 7 300 mètres dans des condi­
tions abso lument e x é c r a b l e s . 
C'est en effet au sommet d'une 
section appelée la Pyramide noire 
qu'a été établi le camp 3 provisoi­
re et le Québécois Jean-François 
Gagnon, un des six arrivés hier à 
Mirabel, est particulièrement fier 
d'avoir atteint cette altitude. 

«Cette étape a été très dure, 
souligne Gagnon. Le vent souf­
flait avec une force incroyable et 
j'ai été projeté au sol plusieurs 
fois. Il a fallu six heures pour 
franchir une section qui en prend 
normalement deux et avec Roger 
Mear, mon compagnon de cor­
dée, j'ai passé une nuit dans une 
tente qui menaçait de s'envoler, 
même avec nous dedans, à un 
cheveu du vide. C'est une expé­
rience apeurante que je n'oublie­
rai jamais.» 

Le président du Pakistan, M. 
Muhammad Zia ul-Haq, a reçu 
les membres de l'expédition à sa 
résidence d'Islamabad, la semai­
ne dernière. Le groupe a égale­
ment été reçu par les amabassa-
deurs du Canada, de la Pologne et 
de la Grande-Bretagne. 

Olek, Gagnon, de même que le 
caméraman Jérôme Dal Santo, le 
preneur de son Hubert Macé de 
Gastine et les trekkers Judy Mars­
hall et C a r o l i n e Gossel in ont 
donc retrouvé leur famille respec­
tive hier. Une rencontre sera or­
ganisée d'ici quelques jours avec 
les autres membres de l'expédi­
tion rentrés plus t o t : Bernard 
Mailhot, jean-Pierre Danvoye, 
Yves Tessier, Stuart Hutchison, 
Dominique Ruymond et l'auteur 
de cet article. 

Seul Pierre Bergeron a décidé 
de s 'a t tarder e n c o r e quelques 
jours au Pakistan. 

sos- at tend 
des réformes accélérées 
de la par t de Marx 

A N D R E N O Ë L 

• Le président de SOS-Racisme, 
Alain Jean-Bart, a exhorté hier le 
ministère de la Justice à réformer 
rapidement le comité d'examen 
des plaintes de la police de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal. 

«On observe une volonté de 
changement, mais celle-ci est tel­
lement timide qu'on se demande 
si elle est réelle, a dit M. Jean-
Bart. On attend des gestes con­
crets. » 

Le ministre de la Justice, M. 
Herbert Marx, a indiqué au début 
du mois qu'il était d'accord pour 
mettre les civils en majorité au 
comité d'examen des plaintes. Il a 
dit alors qu'il attendait une re­
c o m m a n d a t i o n formel le de la 
CUM pour suggérer une réforme 
au Conseil des ministres. 

Actue l lement , le comité est 
composé de quatre policiers et de 
trois civils. II fonctionne â huis-
clos. Il n'a pas le pouvoir d'impo­
ser des sanctions. Il peut seule­
ment recommander à la police de 
traduire des agents devant un of­
ficier de police ou un comité de 
discipline interne. 

Trois jours après l'annonce de 
M. Marx, la CUM a envoyé une 
recommandation en bonne et due 
forme pour transformer le comi­
té. La CUM demande que le comi­
té soit composé de 12 civils et de 
trois policiers. Elle désire qu'il ait 
le pouvoir d'entendre les pluintes 
des citoyens, de décider de la cul­
pabilité des policiers mis en cause 
et, le cas échéant, d'imposer des 
sanctions. La CUM veut aussi que 
les audiences du comité soient 
publiques, sauf exception. Le mi­
nistre n'a toujours pas répondu. 

«Le temps presse», a dit M. 
Jean-Bart. Selon lui, les commu­
nautés ethniques de Montréal 
commencent à s'impatienter. Un 
malaise persiste depuis l'acquitte­
ment de l'agent Allan Gosset, qui 
a abattu le jeune noir Anthony 
Griffin en novembre dernier. La 
police n'a toujours pas décidé de 
congédier M. Gosset. 

«Comment éviter l'impression 
générale qu'un événement grave 
s'est produit, mais que les choses 
cont inuent c o m m e si rien ne 
s'était passé? a demandé M. Jean-
Bart.'La personne impliquée dans 
cet événement (l'agent Gosset) 
est presque présentée comme une 
victime!» 

Les autorités devront donner 
des «explications probantes» si 
elles décident de ne pas congédier 
M. Gosset, a-t-il ajouté. M. Jean-
Bart a dit qu'il avait présenté plu­
sieurs demandes à M. Marx: 

• Selon SOS-Racisme, le comité 
d'examen des plaintes doit com­
prendre de 10 à 15 civils, lesquels 
devraient être choisis en partie 
parmi les minorités ethniques. 
• Le comité doit avoir des pou­
voirs décisionnels. 
• Le comité doit pouvoir faire des 
enquêtes lui-même sur le compor­
tement des policiers mis en cause. 
(Actuellement, les enquêtes sont 
confiées â la section des affaires 
internes de la police, c'est-à-dire à 
des policiers syndiqués. ) 

• Le comité doit être composé à 
moitié d'hommes et de femmes. 

SOS-Racisme demande aussi 
qu'il y ait plus de juges provenant 
de minorités ethniques. L'orga­
nisme souhaite enfin que chaque 
ministère du gouvernement qué­
bécois ait un agent pour faire le 
lien avec les communautés cultu­
relles. 

KerrèFogLia 

La chronique de Pierre Fo-
glia n'est pas publiée aujour­
d'hui mais elle le sera jeudi. 
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Le braconnier visait les outardes; il touche l'autobus 
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' avaient assisté aux défaites des 
Nordiques et du Canadien, à Bos­
ton et à Hartford respectivement, 

• Plusieurs amateurs de hockey ont eu la frousse de leur vie au 
qui rentraient d 'un week-end en cours de la nuit d'hier, quand des ' 4 h 0 5 , sur la route 133 à Sabre-

plombs de chasse sont venus s'in­
c r u s t e r d a n s les g l a c e s d e 
l ' a u t o c a r qu i les r a m e n a i t à 
Montréal... 

L ' inc ident est s u r v e n u vers 

vois, quand les plombs se sont lo­
gés dans deux glaces arrière gau­
che ainsi que dans les tôles du car 
appartenant à la compagnie Au­
tobus Galland, de Laval. 

Au cours d'un entretien télé­

phonique, le copropriétaire de la 
compagnie, M. Michel Galland, 
s'est dit heureux que personne 
n'ait été blessé. 11 a cependant dé­
ploré que l'affaire ait impliqué un 
véhicule tout neuf. 

QUAND 
LES PROFESSIONNELS 

DISENT 
LE JOUR MÊME, 

C'EST LE JOUR MÊME! 
Nous vivons dans un monde exigeant qui bouge à 
un rythme rapide. Tout doit être fait dès aujourd'hui. 
Demain, ce sera déjà trop tard... 

Les professionnels d'Express Air Canada Cargo • 
connaissent les besoins des gens d'affaires. C'est 
pourquoi lorsqu'ils garantissent un service de livraison 
le jour même, vous pouvez y compter! Comme des 
centaines d'entreprises, ils savent qu'une des clés du 
succès est de passer à l'action dès aujourd'hui. 

De nombreuses entreprises se fient à notre service 
Express Le jour même pour la livraison de leurs envois 
urgents. C'est notre service le plus rapide pour l'expé­
dition de presque tout, presque partout au Canada. 

L'Express Le jour même garantit le service d'aéroport 
à aéroport, sur le vol de votre choix. Et avec nos 
nombreux vols quotidiens à travers le Canada, nous 
sommes vraiment en mesure de répondre à vos 
besoins. Communiquez avec nous pour connaître 
tous les détails de nos horaires de vols. Nous vous 
offrons même un service comprenant le ramassage 
et la livraison, moyennant un léger supplément. * 

Notre service est très pratique. Il est à votre portée 
sept jours par semaine et n'impose aucune restric­
tion de poids. Nous acceptons les envois de toutes 

grandeurs, en autant qu'ils passent dans l'encadre­
ment de la porte de l'avion. 

À Express Air Canada Cargo, nous savons que 
l'élément «temps» est primordial dans le monde d'au­
jourd'hui. Notre service Le jour même répond à ce • 
besoin. Nous acceptons les envois d'au plus 32 kg 
au comptoir Express de l'aérogare passagers aussi 
peu que 30 minutes avant le départ prévu du vol. 
Et ils sont mis à disposition aussi peu que 30 minutes 
suivant l'arrivée du vol. 

Vous avez une expédition urgente à destination des 
États-Unis? Communiquez avec nous et nous vous 
renseignerons.sur notre service Le jour même entre 
le Canada et les États-Unis. 

Une chose est sûre: le service Express Le jour même 
est offert par de vrais professionnels. Des gens qui ont 
mérité une renommée pour leur service rapide et 
fiable. Alors la prochaine fois que quelqu'un vous 
demandera que ce soit livré pour.. .hier!, appelez les 
professionnels de l'expédition: Express Air Canada 
Cargo. Et détendez-vous... 

Renseignements: 636-2344 
Ramassage et livraison: 636-3441 

Choisissez les meilleurs. 

A I R C A N A D A ® CARGO 

Le ou les coups ont dû être tirés 
d'assez loin, puisque les plombs 
ont été arrêtés par les glaces. 

Le détachement de la Sûreté du 
Québec à Saint-Jean a institué 
une e n q u ê t e . Il semblera i t , de 
source policière, que des outardes 
aient été repérées dans les envi­
rons et qu 'un braconnier ait tenté 
d'en abattre quelques-unes. 

Accusé d'avoir 
fait des 
menaces 
de mort 
• Un homme de 32 ans comparaî­
tra ce matin, en Cour des ses­
sions, sous les accusations d'avoir 
proféré des menaces de mort et 
d'avoir eu en sa possession une 
arme à utilisation restreinte. 

Alain Brousseau aurait eu une 
violente discussion avec son ex­
épouse, d imanche soir en allant 
reconduire leur fille dont il avait 
la garde pour le week-end. Par la 
suite, au téléphone, il aurait me­
nacée de la tuer durant la nuit. 

La femme a communiqué avec 
les policiers qui se sont rendus 
c h e z l ' h o m m e , d o m i c i l i e au 
2005, boulevard Saint-Joseph. Ils 
ont trouvé, sous le lit du suspect, 
un fusil de calibre 20 au canon 
tronçonné et à là crosse raccour­
cie. 

En cours de route, le suspect 
aurait également frappé un poli­
cier au visage. Il pourrait donc 
aussi être accusé de voies de fait 
sur un agent de la paix... 

Une grenade 
sur le toit 
• Un employé d ' en t r e t i en du 
nord de la ville a eu une vilaine 
surprise, vers 10 h 30 hier, en se 
rendant inspecter le toit de la 
Caisse populaire Saint-Vincent-
Ferrier, 205 est, rue Jarry: il a 
aperçu une grenade. 

Appelée sur les lieux, la police 
de la CUM a fait évacuer les em­
ployés et les clients, et demandé 
l ' intervention des spécialistes de 
la section technique. Ces derniers 
on t r ap idement dé te rminé que 
Pengin avai t é té désamorcé et 
l'ont enlevé. 

Les activités de la caisse ont 
alors repris leur cours. 

Une première 
candidate du PC 
• Le Parti progressiste-conserva­
teur du Canada a élu hier soir sa 
première candidate montréalaise 
en vue des prochaines élections 
fédérales. 

Le député fédéral de Mercier, 
Mme Carole Jacques, a été élu par 
acclamation en présence du mi­
nistre Marcel Masse et de 600 
partisans pour défendre les cou­
leurs du PC dans la nouvelle cir­
conscription de Mercier, redécou­
pée par un changement mineur 
des limites du comté. 

Lors de son discours d'accepta­
t i o n , M m e Jacques a d é c l a r é 
qu'elle fera de la création d'em­
plois son principal cheval de ba­
tai l le lors des é lect ions. Selon 
elle, 7 000 emplois ont été créés 
dans sa c i rconscr ip t ion depuis 
quatre ans. 

En vedette chez ^ÊIVILLE-MARIEI 

JUSQU'AU 31 MARS 

12,999s 

— * 
7 - §a / 

CLIMATISEUR • Transport e t • Aucun paiement 
/in MTIËËT p répara t ion aucun intérêt 
UHAI Ull inclus pour 90 jours** 

'Sujet à approbation du credit 
Ta»es on sus PLUS GRANDE SALLE DE MONTRE INTÉRIEURE 

80 voitures + 10 camions en exposition 

/// 
VÎLLE-MARËE 

POKTUXC 
Buiac 
1TEE 

SOUS LE SOLEIL 

SPÉCIAL 10e ANNIVERSAIRE 

MÉDAILLON «LX» i 4 999 s 

INCLUANT TOUS LES ACCESSOIRES DISPONIBLES SUR CE MODÈLE. 
•Taxe, transport et préparation en sus. 

Remplir votre coupon de participation s ans a u c u n e obligation 
d'achat. Nous vous a t tendons sous le soleil. 

| * | STARCELL 

A DEUX TOITS DU STADE • 4500. H0CHELAGA, MONTRÉAL 253-1414 

- u n (1| voyage à Fort Lauderdale 1 sem., 

2 pe,s. vacances Wardair 
Une (1) planche à voilo 

JJL André Lalonde Sports 

- U n (1) téléphone 
cellulaire S2.500.00 

-Deux (2) "JEEP EAGLE" 
électrique pour entant 

COMMUNICATION CUlULAlHC 

•rr.Lrxor>ir.un • M C S ' U H C " 

Avec chaque achat d'une voiture vous gagnez des options gratuites. 

UN QUARTIER CHIC... 1 

Eagle 
10300, boul. PIE-IX, Montréal-Nord 323-4330 

t, 
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». Guy Pinard 

H ta r r m u r 
' Hacnchen 

dirigera l'Orches­
tre symphoniquc 
de Montréal lors 
des grands con­
certs d 'aujour­
d'hui et demain à 
20 h à la place des 

Arts, avec la participation de la 
violoncelliste Sophie Rolland. 
Pour informations: 842-3402. 

Le chef pâtissier Jean-Christo­
phe Sylvestre, de l'hôtel Ritz-
Carlton, a encore une fois cette 
année préparé une série de piè­
ces montées en chocolat, qui se­
ront exposées dans le hall de 
l'hôtel à partir de demain. 

Richard Hocnich dirigera 
l 'Orchest re symphoniquc de 
Montréal lors du troisième con­
cert de la série l e s matins sym-
phoniques, demain à 10h30, à 
la place des Arts. Alain Lefèvre 
sera le pianiste attitré. Il y aura 
distribution de croissants et de 
café dès 9h30, et l'animatrice 
Marguerite Biais sera sur place. 

O 
L'ex-président du comité exé­

cutif de la Ville de Montréal, 
Yvon Lamarre fera une de ses 
rares sorties publiques, depuis 
qu'il a accepté là vice-présidence 
de lu compagnie Miron, quand il 
agira à titre de conférencier lors 
du .déjeuner-causerie du festival 
régional socio-culturel Pleins 
Feux Sa in t -Miche l demain à 
11 h 30, uu 3831, rue Jean-Talon 
est. Q 

Le registraire Conrad Gra­
ham, du Musée McCord d'his­
toire canadienne, parlera des bi­
joux de traite demain à 12 h 13, 
dans le cadre des conférences-
midi organisées par le musée. 
Pour renseignements: 398-7100. 

O 
Dominique Bozo, du minis­

tère de la Culture et de la Com­
munication de France, sera le 
conférencier demain à 18 h, au 
musée des beaux-arts de Mont­
réal, dans le cadre des Conféren­
ces Air Canada/Lavalin sur 
l'art. C'est une initiative du mu­
sée et de la revue d'art contem­
porain Parachute. 

François Brousseau , du 
Droit, Gérald Le II lune, de La 
Presse, Jean-Claude Leclerc, du 
Devoir, et Constantin Stoiciu, 
de Numanitas participeront à 

un débat sur le quatrième pou­
voir, demain à 18h, au 414, rue 
McGill. Lamberto Tassinari, de 
la revue Vice Versa, agira com­
me modérateur. 

Oxfam-Québec convie la po­
pulation à la soirée de «spaghetti 
nord-sud» demain à 18 h, au 
2181, rue Sainte-Catherine est. 
Les membres de l ' émiss ion 
Nord-Sud, avec André Payette 
en tète, ont promis d'être sur les 
lieux. Q 

Comment sont nés et ont fleu­
ri les printemps d'Amérique. 
Tel est le thème de la conférence 
que prononcera Louis-Martin 
Tard demain à 19h30, à la bi­
bliothèque de Pierrefonds. Pour 
renseignements: 849-5259. 

O 
La Société d'animation du jar­

din et de l'Institut botaniques de 
Montréal invite les Montréalais 
à suivre les traces de Denis Ba-
rabé sur la piste des plantes tro­
picales lors d'une conférence 
présentée demain à I9h30, à 
l'auditorium du jardin. Pour in­
formations: 872-1493. 

O 
Steve Langevin présentera un 

récital de trombone-basse de­
main à 20h, à la salle Claude-
Champagne, sous l'égide de la 
faculté de musique de l'Universi­
té de Montréal. Pour renseigne­
ments: 343-6479. 

O 
Monique GUI et Louise Ha­

ley seront les invitées de la poé­
tesse-animatrice Janou Saint-
Denis demain à 21 h, au 1021, 
rue de Bleury. Pour informa-
lions: 397-1222. 

O 
Le centre communautaire et 

culturel Henri-Lemieux sera le 
théâtre, du 30 mars au 24 avril, 
de l'exposition L'élément hu­
main, qui regroupe les peintures 
d'une vingtaine d'artistes et qui 
a été mise sur pied par des per­
sonnes comme Ingeborg His-
cox, Sarah-Valérie Gersovitz 
et Ninon. Gauthier. C'est une 
initiative du Conseil des arts de 
la C U M . 0 

Grâce aux appuis de Bruno Ri-
verin, président de la Bourse de 
Montréal, de Pierre MacDo-
nald, ministre du Commerce ex­
térieur et du Développement 
technologique à Québec, Claude 
Corbo, recteur de P U Q À M , 
Jean-Claude Forcuit, André 
Charette, et Roger Bouthillier, 

de l ' U Q À M , une délégation de 
21 étudiants de l ' U Q À M partici­
pera à un projet d'études en 
Grande-Bretagne et en Belgique, 
du 6 au 21 mai. Les universitai­
res visiteront notamment la 
Bourse de Londres, l'Université 
Cambridge et la Communauté 
économique européenne. 

O 
Gilbert Gravel, directeur et 

associé régional de Lévesque, 
Beaubien Inc. et président de 
Véronat Inc., a été choisi comme 
président d'honneur de la 11e 

co l l a t i on dés 
grades des étu­
diants en scien­
ces de l 'admi­
nis t ra t ion de 
l'Université du 
Québec à Chi-
coutimi, le 21 
mai 1988. 

Le G r o u p e I 
des assureurs wÊLïÀ 
automobiles procédait récem­
ment à l'élection de son conseil 
d 'adminis t rat ion: président: 
Jean Bouchard; premier vice-
président: Yves Brouillette; 

deuxième vice-président: Jean-
Denis Talon ; trésorier: William 
Green; secrétaire et directeur 
général: Raymond Medza; Gil­
les Amyot, Luc Bossé, Claude 
Desjardins, Gaston Ferland, 
Alvin Haché, Jacques Labrec-
que, Rock Leblanc, Jean-Pierre 
L'Heureux et André Masse, di­
recteurs. Q 

Un moment de distraction m'a 
fait écrire dimanche que les fer­
vents du concours Personnalité-
mystère pouvaient faire parve­
nir leurs réponses jusqu'au 8 
mai. Le contexte permettait de 
comprendre qu'il s'agissait plu­
tôt du 8 avril, Q 

La galerie Espace presume,'jus­
qu'au 17 avril, l'exposition 5 co­
lonnes à la une, qui réunit des 
oeuvres de Claire Cloutier, Mi­
chel Fortier, Tin-Yum Lau, 
François-Xavier Marange et 
Marc-Antoine Nadeau. Pour 
informations: 842-4066. 

Dans le cadre de sa campagne 
de souscription, l 'organisme 
Avions sans frontières offre des 
billets de tirage à $100 l'unité. 
Chaque billet offre une chance 

sur 3 000 de gagner une Merce­
des-Benz d 'une valeur de 
$76 000. Pour renseignements: 
659-7717. Q 

Guy Lapierre et Monique 
Tremblay animeront l'atelier La 
sexualité, un don de vie le mer­
credi 6 avril, à 19h, au centre 
Saint-Pierre. Prière de réserver 
avant jeudi au 524-3561, poste 
303. 0 

La chorégraphie Full House, 
qui a valu beaucoup de succès à 
Ginette Laurin lors de sa pre­
mière mondiale au Festival in­
ternational de nouvelle danse de 
Montréal, l 'automne dernier, 
sera reprise du 7 au 9 avril à la 
place des Arts, avec la participa­
tion de huit danseurs de O Verti­
go Danse. Q 

Pour souligner la Journée du 
droit, Me Manuel Shacter, bâ­
tonnier de Montréal, sera confé­
rencier lors du déjeuner hebdo­
madaire du club Kiwanis Saint-
Luurent le 13 avril, à midi, à 
l'hôtel Ritz-Carlton. Pour infor­
mations: Me Chantai Sauriol 
au 849-2301. Q 

La Survivance, compagnie 

La chanteuse Marie-Deni­
se Pelletier (à gauche) a ac­
cepté le rôle de porte-parole 
de l'événement culturel du 
réseau collégial connu sous le 
nom de Cégeps en spectacle 
. La finale montréalaise aura 
lieu samedi au cégep du 
Vieux-Montréal, et la finale 
du Québec au cégep Levis-
Lauzon le 23 avril. La populai­
re artiste est en compagnie 
de Marie-Josée Frigon , ga­
gnante du concours d'affi­
ches pour Cégeps en specta­
cle . 

La maison Marie Brlzard, de 
France, vient de lancer Le 
Pinguino, une boisson à ser­
v i r sur glace, composée 
d anisette, de jus de citron 
et de soda importée par 
Herdt & Charton. Carol La-
fontaine, directeur des ven­
tes, vise plus particulière­
ment la clientèle des «long 
drinks». Le produit a été lan­
cé — cela allait de soi — par 
un pingouin géantl 

mutuelle d'assurance-vie, célé­
brera avec faste son 50e anniver­
saire de fondation par le bien­
heureux Mgr Louis-Zéphirin 
Moreau, sous le nom de Union 
Saint-loseph. Présidée par Lu­
cien Brosseau, lu direction a 
préparé un programme complet 
d'activités pour le 17 avril: visite 
du siège social à Saint-Hyacinthe 
â midi, messe présidée par Mgr 
Louis Langevin à 15 h 15, suivie 
d'une visite au tombeau de Mgr 
Moreau, puis soirée-gala à 17 h, 
laquelle sera animée pur Gaston 
L'Heureux, Roger Duceppe, 
Sylvie Lamontagne et Y van 
Pion. 0 

Le prix Milan-Havlin d'ame-
nagemènt paysager u été attribué 
à Claude Girouard Paysagiste, de 
Montréal, par l'Association Pay­
sage Québec, à l'occasion de son 
récent congrès annuel. Quant au 
«prix du rêve réalisable», il est 
allé à Les embellissements paysa­
gers Laval. 

À JEUDI 

LE TRAFALGAR 

SILENCIEUX ET À TOUTE ÉPREUVE 

-.......,»» 

Si vous voulez en savoir plus sur le consortium Trafalgar, veuillez écrire à , 

Taddresse ci-dessous. Nous vous ferons parvenu-.notre dépliant d'information-

Trafalgar Consortium, Bureau 505, 85 rue Albert,,Ottawa KIP 6A4. 

piibiis par Les système.', de dJfer»$e VSÉL du Canada In».. 

iiSQi Trdatgaf ,ConsortRi.n, • -

S M H H B R H M S H 

"Nous comptons acheter un navire à 

toute épreuve.." 

Lettre clê M.Perrin Beatty aux 

journaux, en date du 9 décembre 1987 

L E TRAFALGAR EST A TOUTE 

. É P R E U V E . : - . . ' 

LE'MINISTÈRE CANADIEN DE 

LA DÉFENSE DOIT S E DOTER D'UNE 

. FLOTTE DE SOUS-MARINS À 

; . PROPULSION NUCLÉAIRE POUR 

' PATROUILLER L E S TROIS OCÉANS. 

' NOTAMMENT SOUS LES GLACES' 

S E U L S LES SOUS-MARINS QUI ONT 

FAIT LEURS PREUVES DANS CES 

CONDITIONS POURRONT RELEVER LE 

DÉFI. ' 

CETTE TECHNOLOGIE BRITANNIQUE 

SERA ADAPTÉE AU CANADA: LA 

CONSTRUCTION S E FERA AU CANADA. 

: L E S RETOMBÉES S E FERONT sèfn, ~ 
DANS L 'ENSEMBLE DE L INDUSTRIE ' 

. CANADIENNE DE LA TECHNOLOGIE DE 

POINTE, ' 

: CONSTRUISONSCESUPERsous -

• MARIVAU CANADA. ' 

• L E T R A F A L G A R . >$ ' . 

• • • / • • IMBATTABLE. ' -
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La Premier 
à partir de 

241 15$ 

La Eagle Premier 
AU MEILLEUR PRIX 
et AUX MEILLEURES CONDITIONS 
—Voiture prestigieuse 
—Au choix: moteur de 4 ou 6 cylindres 
—Garantie 7 ans/115 000 km 
—Surgarantie Chrysler sur la valeur de rachat 

•Location 48 mois - 4500$ 
comptant + transport, 
preparation et taxe • Mo­
dèle LX, 4 cylindres. 

EN PLUS, LAREAU VOUS DONNE: 
— L'assurance d'avoir une voiture de courtoisie lors de réparations; 
— Le meilleur prix et le meilleur service en ville 

Eagle | LAREAU . Eag|e 
Jeep Jeep 

Le concessionnaire Jeep/Eagle du centre-ville 

1824, rue Ste-Catherine ouest, Montréal 
937-9551 • 937-7785 

Des affrontements à prévoir entre les 
infirmières et le gouvernement 

La Croix d'or 
Une filiale de la 
Fondation Jules et 
Paul-Ëmile Loger 

Partageons avec 
les enfants 

de la 
Croix d'or 

«Le monde 
est toujours plus beau 
quand on embellit 
la vie d'un enfant» 

Prière de remplir Vous pouvez faire parvenir vos dons a: 
ce coupon et 

La Croix d'or de le joindre La Croix d'or 
à votre chèque 130, avenue de l'Épée 
ou mandat. Outremont, Québec 

H2V 3T2 

M. Mme Mlle 

N a Rue Appartement 

Ville Province 

Ci-joint la somme de: Numéro de la carte 

Code postal 

i m i 1.1 11 M i • i 
• 

• 

• Chèque Nom et prénom du détenteur 

• Mandat-
poste Date d'échéance 

Je désire un reçu Signature 
pour fins d'impôt. 
• Oui • Non 

La Croix d'or est un organisme de charité autorisé pur ,e gouvernement A établir oes re<,us pour tins 

d' Impût. K° d'enreglstroment: 0t7-8640.21-0S 0^4 

Nissan vous 
taille un prix sur 

esure. 

Présentement, votre concessionnaire 
Nissan est fin prêt à vous tailler un prix 
sur mesure, sur n'importe quelle voiture 
ou camion neuf Nissan. 

Que vous désiriez une nouvelle 

1000$ de lemboursement 
sur la Stanza 

A vous de choisir. 
Mais passez chez votre con­
cessionnaire Nissan au plus vite 
pendant qu'il en reste un bon 

choix. Et procurez-vous la voiture 
de vos rêves à un prix., .taillé 
sur mesure! 

JTTL 

1000$ de remboursement 
Cette offre ne s applique qu 'aux camions costauds DLX & STD. 

Sentra, une sportive Pulsar NX, une 
luxueuse Maxima ou un camion 
costaud, vous n'avez qu'à vous 
présenter pour discuter de quelle 

IM ISS AIM 

1000$ de remboursement 
Cette offre ne s'applique qu 'aux modèles Sentra DLX 

Rappelez-vous que pendant 
cette promotion, notre devise est la 
suivante: «La plume est peut-être plus 
forte que l'épée, mais un crayon bien 
aiguisé peut trancher dans n'importe 
quel prix.» 

À la mesure de vos exigences: 
AUTO GOUVERNEUR INC. 

1501. boul des Laurrnudes 
Laval. 663-1650 
CITÉ NISSAN 

3500, ouest, rue lean-Talon 
Montréal 739-3175 

CENTRE VILLE NISSAN 
2035. ouest, rue St-Cithenrii 

(Centre-Ville) Montréal 932-6677 
ST-LÉONARD NISSAN INC. 

7770. Colbert 
St-L<orurd374-412l 

CHOMEDEY NISSAN INC. 
2465. boul Labelle 

Laval 682-4400 
CARACEMODELAUTOINC. 

12230 est. rue Sherbrooke 
Polnte-Aux-Trcmbles 645-4546 
STE-EUSTACHE NISSAN LTÉE 

£01. boulevard Sauve 
Ste-Ousuche 472-8666 
BRUCY AUTO INC. 
900. boul Harwood 
Vaudreuil 455-1434 

BROADWAY AUTOMOBILE LTÉE 
7550. tue Broadway 

Ville Lasalle 
366-8931 

ALEXANDER NISSAN 
4100. Chemin Gascon 

St-Louis De Terrebonne 
477-1444 

EAIRVIEW NISSAN LIMITEE 
345, boul. Brunswick 

Pointe Claire 
697-9141 

BAILLARCEON NISSAN 
760est.rueSt-ChjHes 
Longueur! 677-8953 

METRO NISSAN INC 
2125. rue Notre-Dame 

Lachine 634-7211 
MERCIER NISSAN INC. 

55, boul. St-jean Baptiste ouest 
Ville Mercier 691-9541 

BROSSARD NISSAN INC. 
9005, boul Tascheieau 

Brassard 445-9811 

LAB ELLE NISSAN 
618. boul Labeik 

Blainville 430-4120 

MANOIR NISSAN INC. 
225, boul. Brien 

Rrpendgny 585-5824 

GARAGE DUMOULIN LIMITÉE 
8115. boulevard Lcvrsque, St-Erancois 

Laval 665-7450 

Presse Canadienne 

QUWiEC 

• Si le gouvernement Bourassa 
veut ga rder ses infirmières au 
Québec et stopper l'exode vers les 
autres provinces et les Etats-Unis, 
il doit trouver l'argent nécessaire 
pour améliorer leurs piètres con­
ditions de travail, estime la Fédé­
ration des Infirmières et infir­
miers du Québec (FIIQ), qui refu­
se d e c r o i r e q u e ce m ê m e 
gouvernement met l'accent sur la 
santé dans son budget. 

La F I I Q o u v r a i t h i e r son 
Conseil fédéral qui se tient à Qué­
bec et qui réunit 500 délégués. Au 
cours d 'une conférence de presse, 
la présidente de ce syndicat repré­
sentant 35,000 membres, Mme 
Diane Lavallée, a fait le point sur 
plusieurs dossiers. 

Mme Lavallée a dépeint le tris­
te portrait de la profession d'in­
firmière au Québec, qui n'est plus 
qu'au 94ème rang dans le choix 
des étudiantes, alors qu'il a déjà 
été 14ème. 

Elle a affirmé que la situation 
des urgences ne s'était guère amé­
liorée, malgré l'injection de quel­
que $130 millions depuis deux 
ans. 

Selon elle, le gouvernement n'a 
rien fait de significatif pour amé­
liorer le système de santé et a en­
core moins fait pour améliorer le 
sort des infirmières au Québec, 
qui constituent pourtant le «pi­
lier» du système de santé. 

Mme Lavallée prévient le gou­
vernement qu'il y aura des af­
f r o n t e m e n t s si aucune ac t ion 
n ' e s t p r i s e p o u r t e n t e r d ' a ­
méliorer le sort réservé à cette 
profession. 

Exode et pénurie 
Selon des chiffres tout récents, 

il manquerait 1500 infirmières 
au Québec. En Ontario, elles ga­
gnent entre 10 et 30 p. cent de 
plus qu'au Québec. Aux Etats-
Unis, elles ont la possibilité de ga­
gner jusqu ' à $53,000 ($ cana­
diens), presque le double du salai­
re moyen qu'on leur offre ici. 

Selon la FIIQ, ces différences 
de salaires, couplées aux mauvai­
ses conditions de travail, expli­
quent le présent éxode des infir­
mières québécoises, exode que la 
FIIQ ne peut pas quantifier. 

Les mauvaises condi t ions de 
travail, ce sont un fardeau trop 
lourd à assumer et le maintien 
d'emploi sur appel au lieu d'em­
plois permanents, qui «nous em­
pêche d'organiser notre vie» et 
«qui démotive les infirmières». 

Voici un exemple de fardeau 
trop lourd: une infimière à Lasar-
re en Abitibi qui a 43 patients 
sous sa responsabilité, et qui est 
seule de 16 h à minuit, sans pré­
posé et sans auxiliaires. 

«C'est humainement impensa­
ble de maintenir des infirmières 
dans des conditions semblables et 
parler d'offrir une qualité de ser­
vices à la population», a lancé 
Mme Lavallée. 

Manifestation 
Lu FIIQ demande «des correc­

tifs» de la part du gouvernement. 
Le syndicat n'est pas en encore en 
négociat ion pour la prochaine 
convention collective, mais pré­
pare déjà le terrain. 

Jeudi , une manifestat ion est 
prévue sur la colline parlementai­
re. 

«Les infirmières en ont assez», 
a déclaré Mme Lavallée à maintes 
reprises, hier. «S'il décide de fai­
re un choix politique de régler le 
problème de l'exode des infirmiè­
res, il trouvera de l'argent» a-t-
elle ajouté. 

La FIIQ demande au gouverne­
ment d'ouvrir des postes supplé­
mentaires d'infirmières. «Il y a 
des besoins qui justifient ces ou­
vertures», estime la présidente. 
Actuellement, le gouvernement a 
recours aux employées sur appel 
et au temps supplémentaire, une 
pratique à laquelle les infirmières 
pourraient refuser de se plier si 
les négociations avec le gouverne­
ment vont mal. 

Environ 500 postes pourraient 
être comblés par des infirmières 
qui font déjà le travail sur appel. 
II n 'en resterait que 1,000 à com­
bler, croit la FIIQ. 

Le syndicat doit rencontrer au­
jourd'hui le président du Conseil 
du trésor Paul Gobeil, pour régler 
un premier dossier, celui du mon­
tant forfaitaire de $13,5 millions 
offert cette année aux infirmières 
(environ $500 par infirmière). 

La FIIQ veut que ce montant 
soit inscrit comme augmentation 
de salaire au lieu de montant for­
faitaire. Cela serait un pas vers lu 
réduction de l'écart entre les pro­
vinces, croit Mme Lavallée. 

La FIIQ veut également qu'on 
r édu i s e le n o m b r e d ' éche lons 
dans la profession. Au Québec, il 
y en a 12, t a n d i s que d a n s 
d'autres provinces il n'y en a que 
10, huit ou six. Ce nombre sup­
plémentaire d'échelons se traduit 
également par des écarts de salai­
res. 

Pour que ça roule 

^ G E N E R A I 
B E A R I N G S E R V I C E M 

Montréal: 
937-7423 ou 744-2721 
Laval: 668-6330 
Rive-Sud: 679-2660 
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Pas de métro pendant deux ans pour Miguel 
Garcia: la Cour d'appel confirme la sentence 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• Un homme à qui un juge de la 
Cour municipale de Montréal 
avait interdit d'emprunter le mé­
tro durant deux ans, vient de voir 
sa sentence confirmée par la Cour 
d'appel du Québec, qui lui a refu­
sé la permission d'en appeler de 
sa sentence. 

Le 13 octobre 1987. M. Miguel 
Garcia était reconnu coupable de 
voies de fait contre deux person­
nes dans le métro, par le juge 
Louis-Jacques Léger de.jà Cour 
municipale. M. Garcia a été con­
damné à $500 d'amende. Le juge 
lui a de plus interdit de posséder 
des armes durant les cinq pro­
chaines années et de mettre les 

pieds dans le métro durant deux 
ans. 

C'est de cette dernière interdic­
tion que le procureur de M. Gar­
cia, Me Joseph Muskatel, décida 
d'en appeler devant le plus haut 
tribunal de la province. 

Au cours de son procès, il avait 
été établi que Miguel Garcia avait 
importuné, en l'injuriant, le 7 fé­
vrier 1987, un couple de voya-

" t948l973? 
Téléphonez au (514) 354-1540 

frjFJl mmm 

[ c y i i f c i 

Collège Mont-Royal 
2165, rue Baktwta 

Montréal 
H IB 5A7 

geurs à l'intérieur de la station de 
métro Sherbrooke. Il a aussi été 
prouvé que l'accusé était en état 
d'ébriété a ce moment et qu'il 
avait sorti de sa poche un tourne­
vis pour intimider ses victimes. 

Le juge de première instance a 
donc reconnu l'accusé coupable 
sous les deux chefs d'accusation 
qui pesaient contre lui et a déci­
dé, compte tenu de tout ce qui se 
passe dans le métro, d'en interdi­
re l'accès à l'accusé. 

Me Muskatel en a appelé de la 
sentence du juge Léger, affirmant 
que son client subissait ainsi un 
grave préjudice en ne pouvant 
plus voyager en métro. 

Le 9 mars, les juges Amédée 
Monet, Gérald McCarthy et 
Louise Mailhot de la Cour d'appel 
du Québec, décidèrent que la re­
quête de l'accusé pour permission 
d'en appeler de la sentence était 
rejetee. 

r 

Dacia centre-ville 
Auto Bumi Inc. / Montréal 
1316. rue Notre-Dame ouest 

(514) 932-2239 

HEi i i raH 

Christian Martel 
Villeneuve, Beauport 

(418) 663-8721 

Michel Boucher Automobiles 
555. boui Laurier ' McMasterville 

(514) 467-0229 

Mécanique d'auto St-Gilles Distino Automobiles Inc. 
St-Gilles de Lotbiniere. 1070 Route 269 9912. boul. Bourquc Deauville 

(418) 888-4012 (819) 843-3533 

S p a d Auto Inc. 
vai;Dav.d (819) 322-2221 

J.-M. Grenier Inc. 
SaintEtienne-desGrés 

(819) 535-2067 

Cardinal Automobiles Inc. 
9510, boul. Saint-Michel 

(514) 382-0440 

Automobiles Marois 
2405. boul. Lèvesque est 

Duvernay. Laval (514) 381-7628 

Il i f VCUX des aubaines 
qui en valent la peine! Il 

COKEr SPRITE 
(régulier ou diète) ou 

COKE CLASSIQUE 
2 litres 
Dépôt 5C et taxe en sus Prix en vigueur jusqu'au 3 avril 1988. 

Sauf région de 
Sain te-Agathe 

a 'M 
Ê4 

Ginger ale ou allongeur 

m CANADA DRY 

Wws>& ' m Dépôt et taxe en sus. 

d: El ^méM 

i Croustilles 

\ HUMPTY DUMPTY 
1 (au choix) 200 g 

| 179$ 
Tablettes de chocolat 

\ HERSHEY 
(au choix) Format régulier 

| 21109$ 
j f B J Taxe en sus 

' i l l 
; 

BAS DE NYLON 
Modèle H 1220, # 7111, # 7600 
ou » 7605 

1 179$ 
Sf la paire 

protfi-soir 
Toutl'temps tout 

cque j'veux! 

Prix en vigueur jusqu'au 1 e r mai 1988 sauf indication contaire. 

m 
m 

* 28,29,30 et 

ESCORT 
MUSTANG 
TEMPO 2 P O R T E S OFFERT PAR FORD 

750* 
500* 

TAURUS 
FFERT PAR FORD 

PICK UP «F» 
RANGER 
BRONCO II 

500* 
OFFERT PAR FORD 
jusqu'au 31 avril 

Venez dès aujourd'hui! 
Livraison immédiate 

332-3850 0 u v e r t d e 9 à 22 heures 

Ouvert de 
9 h à 22 h 

1150, boul. Laureniien 
Saint-Laurent 

(angle Côte-Vertu) 

E S A L D 

Avec 
le 
nouveau 
Sanfox 
100, 

est clair. 
À bon message, gestion du 

temps efficace. AvecSanfax. 
vous pouvez transmettre ou rece­
voir un Imprimé des données 
plus rapidement et plus efficace­
ment que jamais auparavant. 

Une vaste gamme de 
modèles Sanfax. dont le Sanfax 
100 portatif, léger et polyvalent, 

est maintenant disponible pour 
répondre à tout un éventail d'exi­
gences dans le domaine des télé^ 
communications. Avec sa 
transmission de larges docu­
ments ( 10"). sa composition 
rapide et d'autres caractéristi­
ques, Sanfax changera la façon 
dont vous faites des affaires—et 
tout ça de façon su rprenante à 
des prix modiques. 

Pourquoi ne pas commen­
cer à économiser du temps tout 
de suite? Si vous passez à l'action 
dès maintenant, nous vous don­
nerons gratu itement un magnéto-
cassette compact Sanyo 
TRC5490 - d'une valeur de 

1995* seulement 

129,00 S-àl'achatd'un 
Sanfax 100. Passez à l'action tout 
de suite pendant que cette offre 
est encore en vigueur. Consultez 
votre marchand Sanfa x. 

B U R E A U T I Q U E S A N Y O 

Obtenez 
gratuitement 
un magnétocas-
sette compact 
Sanyo 
à l'achat 
de tout 
Sanfax 100. 

APPELEZ-NOUS: 273-8711 

• MONTREAL • QUÉBEC• OTTAWA • • 
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Une erreur humaine a causé le problème du DC-8 de Nationair 
La perte d'une pièce d'assemblage du moteur a forcé l'appareil à se poser à Mirabel le 4 février dernier 
Presse Canadienne oxygène, je me suis dit que lu si- compagn ie a é r i e n n e Na t iona i r C'est a ce moment que la peur a que l'avion effrayait, sembla prise 
QUllBiiC ~ luation était pire que ce que le pi- qui décollait de Québec, vers 6 h. étreint Mme Anne Potvin, une ré- de panique. 

l o t e le l a i s sa i t entendre», a racon- le matin du 4 février dernier, en sidente de Québec. Assise dans la Quelques minutes auparavant, 
• « Q u a n d j'ai vu les aarques u l e une passagère du DC-8 de la direction d'Acapulco. Mexique. rangée voisine, une vieille dame un passager assis juste au-dessus 

GRAND S0LDE«R\QIJS! 
TCïî I T F C M A C I J A M T D F C t V TOUTES NOS MONTRES! 

d'escompte 
sur le prix suggéré 

Aucun autre bijoutier n'offre 
autant de choix! 
De la montre pratique aux 
prestigieuses signatures des 
grands maîtres-horlogers 
internationaux! 

LE PLUS BEAU BOUQUET DE JOYAUX AU CANADA! 

10 à 50% de rabais 
sur nos bijoux. Colliers, pendentifs, boucles 

d'oreilles, bagues et bracelets. Un superbe choix 
de perles et de grandes répliques-mode Christian Dior 

et Puccini. Une magnifique sélection d'importations italiennes ainsi que 
les fameux bijoux en argent 

du Château d'ArgenL 

CM 
M I C H AU D 

LAVAL 
2000 BOUt LE CORBUSIER 

au nord de Si-Martin 

(514)687-8444 
Nous acceptons toutes les 
mndes cartes de credit. 

Le Solde de Pâques 
se termine le 2 d\ ril. 
Pds de plan de mise de coté durant le solde. 

MONTREAL 
937 EST BÉLANGER 

(514)2794527 

LA GRANDE BIJOUTERIE...PLUS PRÈS DE VOUS. 

BR0SSARD 
5705 B0UL. TASCHEREAU 

en face du Super Carnaval, à côté du Chalet Suisse 

(514)443-3400 
Certains bijoux ont été agrandis 

pour mieux wir les détails. 

de l'aile gauche de l'avion, aper­
cevait une pièce d'assemblage du 
moteur se détacher de son ancra­
ge. Probablement la même qui 
fut retrouvée, en fin de semaine, 
dans la cour arrière de la maison 
d'un résident du quartier Les Sau­
les, de Québec. 

Selon le Bureau canadien de la 
sécurité aé r ienne , le p rob lème 
connu l'appareil a été causé par 
une erreur humaine. 

Personne n 'aurai t r emarqué , 
lors de la vérification d 'usage 
avant le décollage, qu'un boulon 
retenant la partie d'assemblage 
du moteur, était défectueux. 

Les événements n'ont pu être 
confirmés ni infirmés par la di­
rection de la compagnie Natio­
nair. Le vice-président de la mise 
en marché, M. Claude Lévesque. 
qui répond 'habituellement aux 
questions des média, n'a pas re­
tourné les nombreux appels logés 
hier. 

Ce 4 février, sans alarmer tous 
les voyageurs, le témoin principal 
avisa un agent de bord qu 'une 
pièce venait de se détacher de 
l'appareil. Ce dernier en informa 
à son tour le co-pilote. Par delà 
son hublot, il constata les dégâts 
à l'aide d'un faisceau lumineux. 

Dans les minutes qui suivirent, 
le commandant annonça laconi­
quement qu'il devait poser son 
appareil à Mirabel à cause de dif­
ficultés techniques. 

«Nous ne savions pas vraiment 
ce qui de passait. Mu femme et 
moi étions plutôt déçus comme 
bien d'autres d'ailleurs, de faire 
cette escale imprévue», a confié 
M. lean Rivard, de Beauport, éga­
lement passager sur le vol 410 de 
Nationair. ' 

Agitation anormale 
Mais les rumeurs allaient bon 

train. «On a commencé à s'in­
quiéter de l'agitation qui régnait 
ici et là dans l 'avion», explique 
M. Rivard en poursuivant son ré­
cit. 

«Soudainement, les agentes de 
bord ont perdu leur sourire et el­
les devenaient de plus en plus 
crispées». Après en avoir fait la 
remarque à son épouse, M. Ri­
vard se souvient de s'être lui-
même senti moins brave lorsque 
les masques à oxygène furent 
éjectés de leur compartiment. 

«l'avais hâte d 'atterrir», a-t-i! 
avoué. À l'instar des quelques 200 
passagers, il s'est plié aux mesures 
d'urgence en respirant profondé­
ment dans les masques. 

Dépressurisation 
À l ' a p p r o c h e de M i r a b e l , 

l'avion s'est mis à piquer du nez 
anormalement, créant ainsi une 
dépressurisation quasi insuppor­
table pour nombre de voyageurs, 
«l'ai eu mal aux oreilles et à la 
mâchoire comme jamais dans ma 
vie. Si j 'avais eu une pince, je 
m'arrachais une dent» , a confié 
M. Rivard. Selon lui, plusieurs 
personnes ont souffert d'écoule­
ments des oreilles. 

C'est donc dans un immense 
soulagement que les voyageurs 
ont touché le sol, très peu préoc­
cupés à ce moment-là par les trois 
heures d'attente qui leur étaient 
réservées. 

Par la suite, Nationair a mis a 
leur disposition un deuxième ap­
pareil, un DC-8 allongé, qui les 
rendrait cette fois-ci à bon port. 

Sur le chemin qui la menait à 
l'aéroport, Anne Potvin a bel et 
bien observé un trou béant au­
tour du moteur de l'aile gauche. 
«On pouvait remarquer les sup­
ports qui retenaient le moteur à 
l'aile » a-t-elle conclu. 

Marc Andrew 
c'est le 

et la qualité de marques telles 
que: Nautica, Boston Traders, 
Gant, Marithé S François Girtiaud, 
Cadiarel Mexx. 

Marc Andrew c'est: 
- coupe-vent à partir de 55 $ 
—imperméables à partir de 100 S 
—complets à partir de 215$ 
- v e n o n s à partir de 150$ 

ANDREW 
MONTRÉAL-TRUST 

BHK BIMBï 
ROCKLAND ANJOU » i 

m 
J MVIit. AMHi l .W 

Pour 
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versement 
pendant 90 jours* 

Il n'y a absolument aucun intérêt à verser pendant 
les 90 premiers jours suivant la livraison. 

Vous devez prendre livraison avant le 31 mars 1988. 

• chez un des concessionnaires participants 
» financement GMAC 
• sous réserve de l'autorisation du crédit 

par GMAC 

Véhicules admissibles: 
• Chevrolet: Sprint. Cavalier. Camaro. 

Corsica, Beretta 
• Pontiac- Firefly, Sunbird, Fiero. Firebird. 

Grand Am, Tempest 
• Oldsmobile: Firenza, Cutlass Calais 
• Buick: Skvhawk. Skylark 
• Pick-up compacts: Chevrolet S-10/GMC S-15 
• Grands pick-up: C/K Chevrolet/GMC 1988 

General Motors du Canada Ltée 
•L'offre s'applique a lâchât .ni détail des voitures de touasme et des pick-up compacts 
S-10/S-15 neufc 1988 et de l';uuiee précédente el des grands pickup G K neufi 1988. 
achetés et livres entre le ! " mars 1988 et la fermeture des bureaux le 31 mars 1988 
lacheteur au détail devra assumer la taxe de vente. les frais d unrnatriculauon et 

dassurance lors de la transaction. Contrat de lin.incemcni approuvé dau moûts 
12 mois auprès de GMAC Un acompte peut être exigé Lbffre comprend la 
participation du eonee^sjoiinairc. Lbfl're ne s'applique pas aux véhiculer de location. 
Pour plui de dciaiLs. coi'bultcz un concessionnaire GM participant. 
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Immigrants et «réfugiés» ont coûté $2,3 millions à l'Aide juridique en 22 mois 

FRANCHISE 
UNIGLOBE recherche des gens comme vous pour accroître son réseau 
de franchises d'agences de voyages en Amérique du Nord. L'expérience 
dans l'Industrie du voyage n'est pas requise. 
UNIGLOBE vous assure: 

• Une image d'excellence 
• U n programme de marketing et de publicité 
• Un programme de formation continue 
• Un pouvoir d'achat de groupe 
•Classe #1 (Entrepreneur 88) 

UMEtfABE 
Voyages 

Déjà plus de 650 franchisas au 
sein de notre réseau 

( 5 1 4 ) 8 7 9 - 0 6 6 2 

R O L I A N D E P A R E N T 
de la Presse Canadienne 

• Pour une période de 22 mois, 
soit d'avril 1986 à janvier 1988, 
plus de 10 000 immigrants et re­
vendicateurs du statut de réfugié 
au Québec ont obtenu que l'Aide 
juridique les appuie dans leurs 
démarches, ce qui représente des 
frais de $2 371 855. 

Les 10 093 dossiers acceptés, 
majoritairement dans la région 
de Montréal, ont été pour le< plu­
part confiés à des avocats dè pra­
tique privée qui ont facturé une 
moyenne de $235 pour chaque 
cas. 

Ces statistiques ne distinguent 
pas les dossiers des revendica­
teurs du statut de réfugié des au­
tres ayant trait à l'immigration. 
Elles proviennent de la Commis­

sion des services juridiques qui 
gère l'Aide juridique au plan pro­
vincial. 

Pour la même période, 1 784 
personnes ont toutefois été refu­
sées n'ayant pu démontrer aux 
avocats de première ligne, ceux 
du bureau de l'Aide juridique de 
leur quartier, qu'ils avaient bel et 
bien un droit à faire valoir. 

Parmi ceux-ci se trouvaient de 
nombreux Turcs, (à l'exception 
des Kurdes), qui se disaient victi­
mes de fraude et admettaient que 
leur vie ne serait pas en danger 
s'ils retournaient en Turquie, a 
indiqué Me Pierre Duquette du 
bureau d'Aide juridique d'Outre-
ment-Parc Extension. 

Le refus de l'Aide juridique de 
fournir le support demandé est 
souvent porté en appel auprès 
d'un comité de révision. 

Me Cilles Trudeau, de ce bu­

reau, note qu'il a ces temps-ci un. 
plus grand nombre de dossiers à 
revoir. L'augmentation provient 
des appels portés par des revendi­
cateurs du statut de réfugié, ajou-
te-t-il. 

Il appert que dans le cas des 
Turcs, le refus a été maintenu. 

Il est difficile d'évaluer le poids 
financier qu'exercent sur I Aide 
juridique les nombreux dossiers 
des revendicateurs du statut de 
réfugié qu'Immigration Canada 
évalue à 32 000. 

Pour le faire, il faudrait ajouter 
aux $2,3 millions payés en hono­
raires aux avocats de pratique pri­
vée, les frais qu'occasionne l'exa­
men de la demande d'aide au cha­
pitre des salaires des avocats de 
l'Aide juridique, des interprètes 
souvent requis, du secrétariat. 

Par ailleurs, du 5 février à la fin 

de la semaine dernière, l'acquitte­
ment des comptes aux avocats de 
pratique privée détenant des 
mandats de l'Aide juridique a dû 
être suspendu en raison d'un 
manque de fonds. 

Comme les 45 jours réglemen­
taires avaient été dépassés, les 
chèques devront comporter des 
frais d'intérêt. 

Yves Lafontaine de la Commis­
sion des services juridiques expli­
que que le gouvernement n'avait 
pas suffisamment versé d'argent 
en janvier dernier et qu'il a corri­
gé la situation au cours des der­
niers jours. 

M. Lafontaine estime qu'il n'y 
a aucune relation entre la pénurie 
de fonds et l'augmentation de 
l'aide fournie aux revendicateurs 
du statut de réfugié. 

PLACARD A PRIX 
DONT ONPJJiGOT 

VOICI 10$ POUR vous 
ACHETER UN JOLI CADEAU ! 

ANNO/ARGON, lampe 
suspendue. Rég. 11$ 

En venant célébrer notre 
12ième anniversaire, vous 
recevrez une carte de sou­
haits d'IKEA. À votre anni­
versaire, rapportez-nous 
cette carte et vous obtien-

drez un rabais de 10$ sur tout achat 
de 30$ ou plus. 

IKEA vous souhaite bonne fête ! 

SLOR, meuble stéréo. Blanc. — 

Tablette coulissante. Roulettes incluses. Rég. 110$ 

L A M A , rangement pour la salle 
de bain. Miroir à l'épreuve 

des chocs. Achat spécial. 

NILS vous permet de sus­
pendre votre manteau, sans 
perdre votre chemise. Mais 
dépêchez-vous, car à ce prix, les quantités sont limitées et le 
temps, lui, ne suspendra pas son cours. Seulement 400 dispo­
nibles. Blanc. Larg. 60 cm, prof. 60 cm, haut. 180 cm. Reg. 75$. 

I ROXMO. chaise. 
Recouvrement de tissu 

noir ou écru. Structure plaquée chrome. 
Achat spécial. 

LOTS, miroir. 
Achat spécial. 

Rideaux 
de douche 
variés. 
Achat 
spécial. 

50$ 

MOKO, 
marionettes. 

Rég. 12$ 

é $ 
Ensemble de pique-nique. Achat spécial. 13 pièces. 

ASPVIK, canapé deux places convertible. 
Recouvrement de tissu bleu foncé. Rég. 320$ 190* 

BONDIS, horloge. Rég. 16$ 

gï*™*ta £»'•.«Van» «S 

34* 
1 ALEX, plateau de table 

120 x80 cm, avec tréteaux^ 
HÀKAN. Aggloméré fini / 
• mélamine blanche. / / 

Rég. 57$ / ; / . ' 

KORGEN, lit en pin laqué transparent. Sommier 
à lattes et matelas inclus. 
Rég. 532$ 

Certains articles sont offerts en quantités limitées. Nous nous réservons le droi tde limiter les quantités 

HEURES SPECIALES (dû 26 mars au 2 avril) sam. (26 mars): 9 H à 17 H: dim.: F E R M É : lun.: 9 H 30 à 18 H: mar.: 9 H 30 à 18 H;.mei\: 9 H 30 à 18 H ; jeu. 9 H 30 à 21 H; 
D'OUVERTURE*V e n d r e d i

 Saint: 9 H 30 à 21 H; sam. (2 avril): 9 H à 17 H. 9191, boulevard Cavendish.sortie Cavendish de l'autoroute Transcanadienne. 
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Aucun autre constructeur de voitures ne vous offre autant de façons d'économiser ! 

LE TRIPLE CHOIX 
SUR FORD ESCORT, MERCURY TRACER 

COMPTANT 
Choisissez une Ford Escort, la voiture la plus vendue au 

monde, ou une Mercury Tracer, la petite importée bourrée 
d'extras et Ford vous remettra, en argent comptant, 

la rondelette somme de 500 $ ! 

OU 

FINANCEMENT^ 

3,9% 
Ford peut aussi vous faire épargner des centaines de dollars 

en intérêt, avec ce financement à 3,9 %! Connaissez-vous un 
moyen plus avantageux d'avoir votre propre 

Ford Escort ou Mercury Tracer? 

OU 

ANS 
D'ENTRETIEN PROLONGE 

Vous pouvez aussi choisir le Programme d'entretien prolongé 
"Plus" sans supplément, de 4 ans, soit : une protection 

globale couvrant.les coûts de réparation sur les 113 principaux 
éléments du véhicule, assistance-remorquage et 

assistance-transport compris! 

* * * 

Obtenez 750$ comptant* sur les pick-up Série F avec boîte manuelle... 
500$ comptant* sur la Ford Mustang, les 2 portières 
MercuryTopaz et Ford Tempo, et sur le Ford Ranger. 

À vous de choisir entre la Ford Mustang, la Ford Tempo, la Mercury Topaz, le robuste Ford Ranger et les populaires pick-up Série F de Ford. 

Faites vite votre choix... ces offres sont d'une durée limitée ! 
'L'offre de remise de 500 S en argent comptant est offerte sur les 
modèles neufs 1987/1988 Escort, Tracer, Mustang. Tempo et Topaz, 
2 portières, Ranger et 750 S en argent sur les pick-up de Série F 
avec boite manuelle en stock, vendus et livrés à des particuliers avant 
le 31 mars 1988. Si vous le désirez, vous pouvez conserver la remise 
de 500 S ou de 750 $ en argent comptant ou l'utiliser pour votre 
transaction. L'offre inclut la participation du concessionnaire et ne 
peut être combinée à d'autres plans d'incitation. 

" L e financement à 3,9 % est offert à l'achat des modèles neufs 1987 
et 1988 Escort et Tracer. Le financement à 3,9 % est valable sur le 
montant total financé, à la condition que le terme se situe entre 12 et 
24 mois pour des véhicules en stock livrés à des particuliers avant le 
31 mars 1988. Un financement prolongé est aussi offert à des taux 
favorables : 6,9 %, de 25 à 36 mois, 10.9 % de 37 à 60 mois. L'offre ne 
peut être combinée à d'autres plans d'incitation. L'offre de financement 
inclut la participation du concessionnaire et n'est disponible qu'aux 
résidents de la province de Québec. 

***L'of1re du Programme d'entretien prolongé " P l u s " sans suplé-
ment, de 4 ans/80 000 km n'est offerte qu'aux résidents de la province 
de Québec et ne peut être combinée à d'autres plans d'incitation. Le 
propriétaire doit prendre livraison au plus tard le 31 mars 1988. Vous 
trouverez tous les détails chez votre concessionnaire Ford et Mercury 
participant. 

La qualité, chez Ford, 
passe avant tout. 

MERCURY 
Bouclez-moi-Ensemble nous 
pouvons sauver des vies. 
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Ciment Saint-Laurent rachètera la carrière Mirabel de la succession Taddeo 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Ciment Saint-Laurent est sur le 
point d'acquérir la carrière Mira­
bel appartenant à la sucession de 
Mario Taddeo, assassiné par un 
cagoulard le 4 décembre dernier. 
Le meurtier est toujours au large. 

Selon des renseignements pro­
venant de plusieurs sources, cette 
compagnie, dont l'une des filiales 
est Demix, prendrait possession 
de cette reserve de pierres le 14 
avril. Mais un porte-parole de Ci­
ment Saint-Laurent affirme que 
rien n'a encore été conclu. «Les 
pourparlers ne sont pas termi­
nés», a -t-il ajouté. 

Le montant de la transaction 
demeure inconnu. Les discussions 
sont menées par l'exécuteur teste-
menlaire de M. Taddeo, Me Phi­
lippe Casgrain. 

La firme n'achètera probable­
ment pas la sablière, située au 
même endroit, et que veut garder 
M. limmy Taddeo. le fils aine de 
l'homme d'affaires lue alors qu'il 
était dans son bureau à la carriè­
re. 

Au moins 40 personnes travail­
lent à cet endroit. 

Ala SO 
Quant à l'enquête policière sur 

l'assassinat de M. Taddeo. un res­
ponsable de l'esccuade des crimes 
contre la personne de la Sûreté 
du Québec a déclaré hier qu'il n'y 
avait pas grand chose de nouveau 
dans ce dossier. 

«C'est une enquête assez com­
plexe. Nous avons interrogé et 
rencontré beaucoup de monde 
mais ça n'a rien donné. Il n'y a 
pas d'arrestation imminente, et 
deux enquêteurs sont affectés de 
façon permanente à l'enquête sur 
ce meurtre», a précisé le policier. 

Rappelons que M. Mario Tad­
deo, proche du Parti conservateur 
et bien connu à Laval principale-' 
ment pour son implication dans 
le hockey junior, a été tué à bout 
portant par un cagoulard pen­
dant qu'il prenait une tasse de 
café avec des employés et l'un de 
ses fils. Il a été atteint de deux 
projectiles, dont un au visage. 

Ce meurtre a fait la manchette 
dans plusieurs provinces du Ca­
nada. La presse anglophone a 
même écrit qu'il se pouvait que 
cette mort soit reliée à la revente 
de terres à Mirabel. La police a 
toutefois nié cette information. 

Lorsque le meurtrier a fait ir­
ruption dans le bureau, en tenant 
deux armes, il a demandé qui 
était Mario Taddeo. Après son 
crime, il a disparu dans la nature 
de Mirabel avec une rupidité sur­
prenante. 

ON PARLE AFFAI ES 

JEEP YJ-88 
Stock 8-21S3 

AL'TO MOB II ES 
Obtenez 

860, TASCHEREAU 
GREENFIELD PARK 

6 T 6 - 7 9 0 1 
VENTE SERVICE PIÈCES 

676-7901 676-7904 676-7935 

DE 
RABAIS 

MEDALLION 88 

3000* 
o u TAUX DE FINANCEMENT 

4i sur 48 
8% 

sur 4 0 MOIS4 

-Sujet à approbation du crédit 

Pour 
seulement 15 750* 
TRANSPORT - PREPARATION 

ANTIROUILLE-TAXE 
I N C L U S 

Eagle 

ON VEUT ETRE LES MEILLEURS 

L'AIRE 
GRATUIT. 

Pontiac Tempest Chevrolet Corsica 

LA CLIMATISATION GRATUITE 
ET LES 20 AUTRES SUPER 

CARACTERISTIQUES DE 
LA CORSICA ET DE 

LA TEMPEST 1988 4 PORTES 
VOUS COUPERONT LE SOUFFLE. 

** 

12 999$ 
Aucun paiement, aucun intérêt avant 90 jours. 

Dépêchez-vous, le prix est en vigueur jusqu'au 31 mars 88. 

VIENS CHEZ NOUS. ÇA ROULE. 

moteur transversal 4 cylindres 2 litres à 
injection électronique de carburant «transmis­
sion automatique • console de transmission au 
plancher «traction avant «tableau de bord et 
volant amortisseurs • direction assistée à cré­
maillère • freins servo-assistés avec disques 
avant/tambours arrière • radiocassette AM/FM 
stéréo avec chercheur-explorateur, 4 haut-
parleurs • complément d'insonorisation • 
désembueurs de glaces latérales • dégivreur 
de lunette arrière • rétroviseurs extérieurs, 
gauche téléréglable • sièges baquets inclina­
bles en tissu avec appuis-tête séparés • 
réglage manuel du siège en 4 positions, côté 
conducteur «glaces teintées «télécommande 
d'ouverture du coffre • essuie-glaces à ba­
layage intermittent» pneus à carcasse radiale 
ceinturée acier, toutes saisons • phares com­
binés à halogène • chauffe-bloc • 
Transport et préparation inclus. 

•laxerl accise en sus. "Ce l le otite est v.ilide du 21 au 31 mars 19B8el ne peut être jumelée 
,1 .lucune aulir ollie sut ces modèles Certains équipements illuslies ci-dessus peuvent elle 
ulleils en option moyennant un supplément 
l'ouï plus de details voyez volic concessionnaire GM 

CHEVROLET OLDSMODILE 
GRAVEL. CHEVROLET 
0LUSM0BILI INC 
MOU boulevardMarie-Vrctoirn 
BROSSARO 0C (514) 466-2233 
SAL0IS CHEVROLET 
0LDSM0BILEINC 
tlO. boulevard Curt-L.ibcllf 
ciiuMt KV Vide do U n i . uc 
•'" ' Hbl i 3892 
SNYOER AUTOMOBILES ITEE 
7150 iurNolitU.ui» 
LACIIINI DC 1514)637-4651 
nitILAULTAUTOMOniltS 
119801LTE( 
isu boulevard laschtrami 
lAPRAHIlt 00(514)659-5471 
O U V A I cHEvnoieriNC 
14,'iU ImuVv.Hii Maire V.r.lune I ..I 
lUMiUlHH 00(514)670-9300 

CLERMONT CHEVROLET 
OLOSMOBILE INC. 
531)3. r.ri- L. 1 • 1 • • 

-MONTREAL 00(514)279-6301 
HAROLD CUMMINGS LT0-LTEE 
575b rue Jean-talon Ouest 
MONTREAL 0G1514) r.19-1911 
J.P. CHARB0NNEAIJ AUTOS LTET 

MONTREAL 0C(514)526-4471 
LA Clt CHEVROLET MOTOR SALES 
RI MONTREAL LIEE 
liWb rue Sâint-j4CdU03 0ut:.l 
MONTpEAb OC (514) 489-8631 
LE RELAIS CHEVROLET 
in USMDBII ! ITEE 
- m i A.T'IU:P.unnean 
MUNIHIAl. OC (5141384-6380 
CHHISTTN AUTOMOBILE INC 
COU riiusm.il.'ruii-e(sl 
(diNII AUX IM MRUS Iji 
IM 11 1UMI 

BARNABE CHEVROLET 
0LDSM0BILE INC. 
925 boulevard Idurenticn 
SAINILAUHINI OCI514I 744-W01 
PLAZA CHEVROLET OLOSM0BILE 
CAUILLAC INC. 
10480 bou'cvaitf Herm-Bour.ir.sa OuKt 
i.AINl-LAURE NT, OC |ST4)33Z- 107.1 
PARK AVENUE CHEVROLET 
OIUSMOBILE CADILLAC INC. 
buoo rue Jean-Won Es! 
SAINHEUNARU. UC 1514) 775-9311 
CARREFOUR CHEVROLET 
OLOSMOBILE ET CAMIONS 
CHEVROLET INC 
700 ; L . . . " • ! i . " ! abelic 
SAIHII ROSI (V'IltdeldV.lll. OC 

I 1991 
lALONUE f.HFVROLET OLOSMOBILE 
CADILLAC LTEE 
n i i bu.i'1 « u t de la Concorde 
Vi l l i in LAVAL, uc 
I514)324t44ll 

PONTIAC BUICK 
LES AUTOMOBILES CANDIAC INC 
:I0. roule 13? 
Ill (SON OC 1514)637-2220 
HARLAND PONTIAC BUICK INC. 
955 boulevard Monlreal-Tororilo 
UIIRVAL 0C (5141631-7051 
B0URASSA PONTIAC BUICK ITEE 
IliOl - i l ' Mail ni 1 

i:uvi '•':••.> ' . i • di ; i. UC 
1514)382-2122 
CHAMPLA1N PONTIAC BUICK 
CADILLAC INC. 
10(10 buulevjid Unies !.ociir:, 
NI DES SOEURS (Verdun), OC 
(5)4) IM 535J 
GAUTHIER PONTIAC BUICK 
CMC INC 
395 un Saint Charles Unes! 
I (W i l l (III IH. I!il4i h/Il 11-10 

AVENUE PONTIAC BUICK 
CADILLAC INC. 
1)100 boulevard Uecanc 
MONTREAL. 0C (5141 731-3/01 
BOULEVARD PONTIAC BUICK 
CMC LTEE 
9050 boulevard de L Acad'C 
MONTREAL. OC 15141382-4400 
GOHIER PONTIAC BUICK INC 
3333. H . ' . ; " ' . I ' 
MONTREAL OC (Î.I4)37G-4??0 
LA BELLE PONTIAC BUICK LTEE 
11251 lue Noire-Dame est 
MON TRIAI IL'I UCI5I4IW5 H.SI 
TERRY PONTIAC BUICK LTEE-LTD 
7059, rueSIJ,itoui.-r.Uucsl 
MUN1MIAI UCibMl 187-070(1 
VILLE MARIE PONTIAC 
A BUICK IIEE 
1MJU rm j • 
MONTREAL 0C (514(253*1414 

PARKWAY PONTIAC BUICK INC. 
9595. autoroute Transunadiennc 
SAINMAURENt. UC 
15141333-7070 
BRIEN PONTIAC BUICK CMC LTEE 
945b. boulevard Ucordairc 
SAINI-LfONARD.OC 
15141377-3540 
OMIII BARRE PONTIAC BUICK INC 
5937 avenue Verdun 
VTRUUN UL:iSI1i/b8'25i1 
C0N1ACT PONTIAC BUICK INC 
:ib/U auluiuulelavaiOucr l 
VII Ll Ul LAVAL OC 
(514)682-3670 

CAMIONS CMC 
CENTRE OU CAMION 
GML SNYDER INC 
5825 "ouli Con. Uc l'esse 
MONTRE Al <J< («,11(344-101)0 

LES CONCESSIONNAIRES 

aniv- it \ u - M i " 

http://iurNolitU.ui�
http://Herm-Bour.ir.sa

